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QUEBEC 
DROIT VETO 

Dans son jugement rendu hier, la Cour 
suprême du Canada maintient la décision 
prise en juillet par la Cour d'appel du Qué­
bec en statuant que le gouvernement du 
Québec n'a pas de droit de veto sur les 
amendements qui sont apportés à la consti­

tution canadienne. Ce jugement, selon le 
premier ministre Lévesque, a l'avantage 
d'être «clair comme de l'eau de roche» et 
marque la fin des illusions entretenues de­
puis 115 ans à propos de la dualité cana­
dienne, pages A 8 et A 9 
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URSS 
A RELEVER 

C'est l'assurance donnée par le ministre soviétique de 
la Défense, le maréchal Dimitri Oustinov, hier, dans une 
entrevue à l'agence Tass page E 1 

DES BIJOUX 
• Suivant l ' exemple de Dior, tous ceux qui ont un nom 
dans le monde de la couture le prêtent depuis quelques 

années à des fabricants de lunettes, transformant ces 
prothèses en accessoires de mode et parfois, en de 

véritables bijoux. 
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LE LITRE 
LAIT 

CENTS 
Les consommateurs ne 

paieront pas plus cher le 
litre de lait en dépit de la 

décision des industriels 
laitiers d'approvisionner les 

détaillants au prix 
maximum autorisé. Ce sont 

ces derniers qui 
absorberont la hausse, du 

moins jusqu'à la fin de 
janvier. 
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$15800 d'amendes 
pour évasion fiscale 

Enqu 

La société Royse Acceptance et son actionnaire principal, M. Al­
bert Rolbin, devront payer respectivement des montants de $4695 et 
$11075 pour avoir volontairement éludé le paiement de leurs impôts. 
Ils ont tous deux plaidé coupables devant le juge Yves Mayrand, en 
Cour des sessions de la paix, hier. L'enquête menée par le ministère 
fédéral du Revenu a démontré que Royse Acceptance Corporation, 
qui se spécialise dans les prêts financiers à des entreprises et indivi­
dus, avait caché des revenus de Tordre de $129515, et que M. Rolbin 
n 'avai t pas déclaré, quant à lui, une somme de $103028. , 

Incendie mortel 
• Un bambin de quat re ans, Sébastien Labonté, est décédé en fin 
d'après-midi, hier, à Princeville, dans l'Incendie de la demeure de 
ses parents . La soeur de la victime, Mélanie, trois ans, a subi de 
légères brûlures, tandis que J i m m y Boissonneault, cinq ans, fils de 
M. Gaétan Boissonneault, souffrirait de brûlures au troisième degré. 
Ce sont les pompiers de la localité qui ont découvert les enfants, Tun 
sur le lit et les autres étendus par ter re tout près du lit. 

Extension de deux ans 
pour les municipalités 
• Plus de 500 municipalités du Québec profiteront, pour une période 
additionnelle de deux ans, du p rogramme temporai re de t ransfer t 
minimum qui avait été créé en décembre 1979 à la suite de l'adoption 
de la loi 57 portant sur la réforme de la fiscalité municipale. Ce 
p rogramme temporaire qui initialement était d'une durée de trois 
ans permet t ra à ces municipalités de se par tager un montant de 
$ 13,9 milions. 

iête sur l'évasion 
de deux détenus...au Forum 
• Les policiers de la CUM enquêtent sur les circonstances entourant 
l'évasion de deux détenus hier soir au Forum. Les deux détenus 
étaient alors sous la garde d 'agents. Résidant au Centre de détention 
Siant-François ù Laval, Michel Boyer, 29 ans et Serge Dupont, 30 
ans, ne sont pas considérés comme étant dangereux. Michel Boyer a 
été a r rê té plus tard en soirée alors qu'il était en par tance pour Otta­
wa, à bord d'un autobus Voyageur. Quant à Serge Dupont, il est tou­
jours au large. Les deux détenus étaient en permission spéciale pour 
aller voir la partie de hockey au Forum hier soir. 

Nouvelles pressions sur 1'OLF 
• Alliance Québec, un groupe de pression qui représente bon nombre 
d'anglophones et d'allophones québécois, s'en prend à nouveau à 

• l 'organisme qui s 'at t i re le plus grand nombre de critiques chez les 
groupes e thniques: l'Office de la langue française (OLF). Insatis­
fait des fonctions actuelles de l 'OLF, le groupe Alliance Québec vient 
d'exiger que le rôle de l'Office soit réexaminé. Dans un rapport 
rendu public hier. Alliance Québec demande que l'Office de la lan­
gue française n'agisse plus comme un organisme punitif mais plutôt 
comme un agent promoteur du carac tère français du Québec. On 
réc lame aussi la suppression des tests linguistiques et l'abolition de 
la Commission de surveillance de la langue française. 

Oison a prouvé qu'il mentait 
• Le voyage de Clifford Olson en Colombie-Britannique la semaine 
dernière a prouvé qu'il était un menteur et il sera plus facile désor­
mais de s'occuper de lui. a déclaré hier le Procureur général de la 
province, Allan Williams. M. Williams a ajouté que la police crai­
gnait que le meur t r ier ne monte une histoire avant de par t i r avec lui 
en avion pour la Colombie-Britannique. Mais comme la police doit 
prendre tous les moyens légitimes pour trouver une solution à tous 
les crimes non éclaircis, on prit la décision de r amener Oison. «Oi­
son a développe à un haut degré sa capacité d ' inventer », a dit M. 
Williams en conférence de presse, ajoutant que cet homme n'était 
pas crédible et précisant qu'aucune entente n 'avait été conclue avec 
lui. 

Edward et Joan divorcent 
• Le sénateur Edward Kennedy et son épouse Joan, qui vivent sépa­
rés depuis près de deux ans. ont en tamé hier une procédure de divor­
ce, a indiqué un porte-parole de la famille. Le divorce doit ê t re 

\ prononcé dans un an, mettant fin à 24 années de mar iage . Les deux 
époux se sont mis d'accord pour par tager la garde du plus jeune de 
leurs trois enfants, Patr ick. 15 ans, et sur une pension al imentaire 
dont le montant n'a pas été révélé. « Aux te rmes de notre accord, 
t rès généreux, je recevrai une pension al imentaire, ainsi qu'une 
somme en liquide et la moitié des biens de notre famille », a déclaré 
Mme Kennedy. Selon le Boston Herald américan, Joan Kennedy re­
cevrait 4 millions de dollars de son mar i . 

L'affaire Leatherdale 
• La Cour suprême du Canada a décidé, hier, que Mme Barbara 
Leatherdale a droit au quart des biens personnels de son mar i , parce 
qu'elle a travaillé pendant neuf des 19 années de son mar iage à l'ex­
térieur du foyer. Au moment de la séparation, les avoirs de M. Dou­
glas Leatherdale consistaient en des actions de Bell Canada pour 
$39,519 et un plan enregistré de retrai te de $10,000 à la m ê m e compa­
gnie, qui est son employeur. Mme Leatherdale, de plus, a droit à la 
moitié des biens familiaux, qui consistent essentiellement en une 
maison à Toronto. La décision est par tagée par les juges Bora Las-
kin, Roland Ritchie, Brian Dickson, Jean Beetz, William Mclntyre et 

| . Julien Chouinard. Une dissidence : le juge Willard Estey. 

Un prêtre rébarbatif au fisc 
• Un prêtre catholique de Sydney, le révérend Bernard Macdonald, 
qui refuse de payer une partie de ses impôts sous prétexte qu'ils 
servent à rembourser des avortements , a appelé «les contribuables 
canadiens part isans de la dignité de la vie humaine à se révolter 
mass ivement» . Depuis deux ans, le révérend Macdonald, théologien 
dans une université, a défalqué un certain pourcentage de ses impôts 
dans l 'at tente que le gouvernement lui précise quelle somme est dé-

!» pensée pour les interruptions de grossesse. 

Trois-Rivières: il y aura des suites 
• Le maire Gilles Beaudoin a donné l 'assurance, hier, qu'il y aurait 
du changement au sein du service de police et d'incendies de la ville 
de Trois-Rivières, au terme de l'enquête que mène actuellement la 
Commission de police du Québec et dont les audiences publiques se 
déroulent à Nicolet depuis le 16 novembre. Après avoir rappelé que 
c'est le conseil de ville qui avait demandé à la CPQ de venir faire 
enquête sur l 'administration du service de police et la conduite de 
ses membres , le maire Beaudoin a indiqué qu 'à la lumière des révé­
lations faites devant le juge Denys Dionne et ses collègues, «il y a 
cer ta inement une réorganisation à faire». 
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CIEL VARIABLE ET FROID 

DEMAIN: PAS DE CHANGEMENT 

Québec 
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Tirage d'hier 
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MICHAEL FAINSTAT AU NOM DU RCM: 
• 4 

Le budget de Montréal: une 
«manipulation inacceptable» 

Par la voix de son leader au 
conseil, M. Michael Fainstat, 

le Rassemblement des citoyens et 
citoyennes de Montréal (RCM) a 
soutenu hier soir au conseil muni­
cipal de Montréal que «le budget 
de 1983, présenté à dix-sept jours 
des élections municipales, n'avait 
été qu'un «moyen de manipulation 
inacceptable devant servir d'ap­
pât et de propagande électorale au 
Parti civique». 

PENIS MASSE  

«Derrière de faux slogans de 
«diminution de taxes» et d'«effort 
de création d'emplois», a continué 
M. Fainstat, la réalité veut que 
l ' a d m i n i s t r a t i o n Drapeau -La ­
marre n'ait pas hésité à surtaxer 
les résidents de Montréal depuis 
plusieurs années afin de créer de 
toutes pièces des surplus budgé­
taires (ceux de 1981 et de 1982) 
qu'elle veut maintenant utiliser 
dans le budget de 1983». 

Si ces arguments de feu n'ont 
pas été trop utilisés durant la 
campagne électorale, ils ont ré­
sonné hier soir dans l'enceinte du 
conseil municipal alors que l'as­
semblée amorçait l'étude des re­
venus et dépenses pour l'année 
1983. 

Le maire 
laisse 
son trône 

Le maire Drapeau a consenti 
hier soir à laisser son siège de 

président du Conseil et occupera 
dans la salle des délibérations une 
banquette au milieu des conseil­
lers de son parti. 

Pour le remplacer sur le trône, 
il a cru bon nommer deux conseil­
lers, soit M. Marc Beaudoin (dis­
trict 15, Gabriel-Sagard) qui sera 
président des débats, et Me Joce-
lyne Ménard (district 28, Villeray) 
qui présidera les comités pléniers. 

Le maire répond ainsi à Tun des 
voeux exprimés par le RCM, dès 
le lendemain des élections, esti-

Michael Fainstat 

mant qu'un président des débats 
choisi parmi les conseillers pour­
rait manifester une plus grande 
impartialité qu'un chef de parti. 

L'ordre du jour des débats pré­
voit sept séances nocturnes qui de­
vra ient m e n e r à l 'adoption du 
budget de $1,179,800 dans la jour­
née du 15 décembre. Apparemm­
en t , le conse i l e s t lié p a r 
l'obligation d 'adopter le budget 
dans les 30 jours qui suivent sa 
présentation, du fait qu'il a été dé­
voilé en période pré-électorale. 

Déjà, hier soir, le contrôleur gé­
néral, le directeur du revenu et le 
chef des finances venaient en bloc 
apporter des éclaircissements aux 
conseillers désireux de poser des 
questions. Il en sera ainsi toute la 
semaine et une partie de la semai­
ne prochaine alors que défileront 
tour à tour les différents chefs des 
services municipaux. 

Pour sa part, le chef du bloc 
d'opposition RCM qui compte pas 
moins de 15 conseillers, n'y voit 
qu'un «gadget comptable» que le 

parti au pouvoir a mis au service 
de ses propres intérêts électoraux 
au détriment d'une saine adminis­
tration des fonds publics». 

«Ces tours de passe-passe, a dé­
claré M. Fainstat, risquent de se 
révéler très coûteux en 1984 alors 
que le double surplus accumulé 
n'existera pas». 

«De fait, prévoit le porte-parole 
du RCM, il est presque inévitable 
que nous connaîtrons de fortes 
hausses de taxes en 1984 par suite 
des acrobaties budgétaires incon­
séquentes de l'administration ac­
tuelle». 

M. Fainstat a fait ressortir que 
la diminution de taxes annoncée 
par l'administration Drapeau-La­
marre n'allait bénéficier qu'aux 
plus nantis de nos concitoyens 
alors qu'il n'y a rien pour les per­
sonnes à moyen ou à faible re­
venu. 

Ainsi, a-t-il souligné, les proprié­
taires de maisons unifamiliales 
d'une valeur de 42,000$ auront en 
moyenne une diminution de taxes 
de 2$, tout juste de quoi se payer 
un pain et une pinte de lait, tandis 
que les propriétaires d'une maison 
de 110,000$ bénéficieront d'une ré­
duction de taxes de l'ordre de 175$. 
«On retrouve cet ordre de gran­
deur pour les duplex et ce phéno­
m è n e se r é p è t e pour les 
établissements commerciaux et 
industriels», a révélé l'analyste de 
l'opposition. 

M. Fainstat trouve également à 
redire dans la distribution des ef­
fectifs de la Ville. On comptera, 
relève-t-il, 28 postes de plus à l'ad­
ministration l'an prochain. «Mais 
il y aura, fait-il remarquer,. 2,597 
personnes de moins en 1983 qui 
o e u v r e r o n t d a n s les s e r v i c e s 
d'exécution qu'il n'y en avait en 
1978». 

«En 1983, poursuit-il, il n'y aura 
pas moins de 463 coupures de pos­
te dans les services directs offerts 
à la population par la Ville de 
M o n t r é a l , si on c o m p a r e au 
nombre d'employés en 1982». 

M. Fainstat met aussi en lumi­
ère que les budgets des services 
administratifs, à commencer par 
le budget de soutien du Comité 
exécutif, ont augmenté presque 

deux fois plus rap idement que 
ceux des services d'exécution au 
cours des deux dernières années. 

Pour l'année 1983, fait-il ressor­
tir, le budget des services d'admi­
nistration s'est accru de 13,7 p. 
cent par rapport à celui de 1982 
tandis que les sommes affectées 
aux services d'exécution ne croî­
tront que de 7,2 p. cent en 1983. 

Le représentant du district Con­
fédéra t ion a conclu en d isan t 
«comprendre mal pourquoi l'ad­
ministrat ion municipale conti­
nuai t de s ' a c h a r n e r con t re le 
service d'incendie». Ces effectifs 
ont diminué de 379 postes en cinq 
ans, d'après les statistiques com­
pilées pa r l e RCM. 

De son côté, M. Lamarre a dit 
s'en tenir à une politique rigoureu­
se d'allégement du fardeau fiscal 
des Montréalais et de freinage des 
dépenses. 

Des 
documents 
pour le maire 

Mis-sérieux, mi-badin, le chef 
p a r l e m e n t a i r e du RCM au 

conseil municipal , M. Michael 
Fainstat, a informé le maire Dra­
peau hier soir que les archives na­
tionales du Québec ont en leur 
possession plus de 4 000 boîtes de 
documents relatifs au COJO, 200 
boîtes de coupures de p r e s s e , 
qu'un autre fond d'archives, situé 
à Québec renferme 105 boites de 
documents qui ont alimenté l'en­
quête de la la commission Malouf. 

Renseignements pris, M. Fains­
tat soutient que ni le maire, ni au­
cune des autorités municipales de 
Montréal, n'est encore allée con­
sulter ces documents. 

Le maire Drapeau a accueilli 
les propos de M. Fainstat avec un 
g ra in de se l , a f f i r m a n t qu ' i l 
préférait jouer son rôle de maire 
plutôt que d'écrivain, et qu'il tient 
à la disposition du représentant du 
RCM une foule d ' a u t r e s docu­
ments qu'il possède lui-même à 
son bureau. 

L'équipe Finet dépose son premier 
budget : hausse des taxes de 4,21 p.c 

Le comité exécutif de Lon-
gueuil a déposé au conseil 

municipal un budget de $74 878 330 
qui prévoit une hausse de 4,21 p. 
cent des taxes. 

GERMAIN TARDIF 

Si ces prévisions sont adoptées 
sans modifications par le conseil, 
à sa réunion prévue pour le 17 dé­
cembre, les taxes foncières géné­
rales et spéciales passeront de 
$2.85 du $100 d'évaluation qu'elles 
étaient en 1982 à $2.97 en 1983. 

Les dépenses prévues par la 
Ville dépassent de $4 887 500 celles 
de l'année qui s'achève. Elles se 
répartissent comme suit: 

- $26 328 100 au chapitre des sa­
laires et avantages sociaux ( 35,2 
p. cent de plus que l'an dernier ); 

- $22 390 440 au service de la 
dette ( 29,9 p. cent en plus ); 

- $4 850 000 pour le transport en 
commun ( 6,5 p. cent de plus); 

- $21 309 798 pour les autres dé­
penses telles que cueillette des dé­
chets , déne igemen t , en t re t i en 
m é c a n i q u e , a c h a t de b i ens , 
électricité, téléphone, etc. ( 28,4 p. 
cent ). 

Quant au programme triennal 
d'immobilisation, le comité exécu­
tif p r é v o i t des d é p e n s e s de 

Jacques Finet, maire de Longueuil photothèque LA PRESSE 

$48 301 781 pour les t rois pro- 1983; $16 148 600 en 1984; et 
chaînes années, soit $17 142 581 en $15 010 600 en 1985. 

L'assemblée du conseil d'hier 
soir était la première séance ordi­
naire depuis les élections munici­
pales du 7 novembre dernier et la 
première depuis la mise en vi­
gueur de la loi modifiant la charte 
de la Ville en vertu de laquelle cel­
le-ci est désormais adminis t rée 
par un comité exécutif et un con­
seil municipal. 

Maintenant, les séances du con­
seil ne sont plus présidées par le 
maire mais par un président du 
conseil, en l'occurence, le conseil­
ler Gérard Ferland. Le maire Jac­
ques Finet, par ailleurs, est le 
président d'office du comité exé­
cutif qui se compose de quatre 
au t r e s m e m b r e s dont un vice-
président. 

I n t e r r o g é a p r è s la r éun ion 
d'hier, M. Finet a déclaré que ces 
changements majeurs nécessite­
ront des modifications à la procé­
dure qui était en vigueur jusqu'ici, 
à l'hôtel de ville et qu'une période 
de rodage sera également néces­
saire pendant un certain temps 
avant que tout se déroule sans ac­
crochage. Il faudra aussi détermi­
ner de façon plus précise ou, du 
moins, donner un interprétation 
claire des pouvoir du conseil et du 
comité. 

L'impasse persiste à la CUM: on 
recherche toujours un président 

C'est la semaine prochaine 
seulement que les membres 

de la Communauté urbaine de 
Montréal tiendront une nouvelle 
assemblée dans le but de trouver 
et d'élire un président. A la suite 
de l'échec de la semaine derniè-

FLORIAN 
BERNARD 

re, les représentants de Mont­
réal et de la banlieue ont voulu se 
donner quinze jours pour tenter 
d'en arriver à une solution avant 
que le gouvernement n ' inter­
vienne d'autorité en nommant 
lu i -même le p r é s i d e n t de la 
CUM, conformément à la loi. 

Si, à l'issue de la prochaine as­
semblée, aucun président n'a été 
nommé, c'est le ministre des Af­
faires municipales, Jacques Léo­
nard, qui devra procéder à une 
nomina t i on . Il p o u r r a a lo r s 

n o m m e r la p e r s o n n e de son 
choix, sans être obligé de s'en te­
nir aux seuls élus actuels. Autant 
Montréal que la banlieue redou­
tent cette nomination d'autorité 
car elle démontrerait, une fois 
de plus, que la CUM est impossi­
ble à administrer chaque fois 
que les deux blocs en présence, 
soit Montréal et la banlieue, doi­
vent en venir à une entente tou­
c h a n t les s t r u c t u r e s et la 
représentation. 

La semaine dernière, un seul 
candidat a fait l'objet d'un vote, 
Jean Roy, membre du Rassem­
blement des citoyens et des ci­
t o y e n n e s de M o n t r é a l . Sa 
candidature a été rejetée à l'una­
nimité des membres du Parti ci­
vique, du GAM et de la banlieue. 
Quan t au p r é s i d e n t a c t u e l , 
Pierre DesMarais II, il a refusé 
d'être candidat, estimant qu'il 
n'obtiendrait pas le vote des re­
présentants du bloc montréalais. 

Montréal dans une 
camisole de force 

L'administration Drapeau-La­
marre a réfusé, jusqu'à mainte­

n a n t , de s o u m e t t r e la 
candidature d'un conseiller du 
Parti civique parce que, en vertu 
de la loi, le président élu doit dé­
missionner de son poste de maire 
ou de conseiller. Cette démission 
e n t r a î n e r a i t un poste vacan t 
dans l'un des quartiers de Mont­
réal et obligerait la Ville à tenir 
une élection complémentaire. Il 
ne fait alors aucun doute que le 
RCM tenterait de faire élire son 
chef Jean Doré dans le quartier 
en question, permettant à ce der­
nier de rejoindre ses collègues de 
l'opposition à l'hôtel de ville. 

Autant les membres du RCM 
que les maires de banlieue inter­
rogés par LA PRESSE, hier, 
sont d'opinion que Montréal ne 
bougera pas et attendra les évé­
nements, même une nomination 
par le ministre des Affaires mu­
nicipales, plutôt que de libérer 
un siège dans un quartier. 

RCM et banlieue: un 
candidat de compromis 

L'un des conseillers du RCM, 
Jean Roy, a exprimé l'opinion, 

hier, que sa formation politique 
pour ra i t appuyer éventuel le­
ment un candidat de compromis, 
« pas trop mouillé politiquement 
», que présenterait la banlieue. 
Aucun nom n ' a é t é mis de 
l'avant. Quant à savoir si le RCM 
accepterait d'appuyer la candi­
dature de Pierre DesMarais II, 
président actuel, la chose n'est 
pas exclue. Mais aucune rencon­
tre n'a eu lieu à ce sujet de 
même qu'aucune négociation n'a 
été entamée. M. DesMarais ac­
cepterait d'être mis en candida­
ture s'il obtenait l ' a s su rance 
d'un appui suffisant du côté des 
conseillers de Montréal. L'appui 
des seuls quinze membres du 
RCM ne suffirait pas puiqu'en 
vertu de la loi, il faut qu'au 
deuxième tour le candidat re­
cueille au moins les deux-tiers 
des votes de chacun des blocs en 
présence , soit Montréal et la 
banlieue. En plus des votes réu­
nis du RCM et du GAM (18 voix), 
M. DesMarais devrait gagner à 
sa cause une vingtaine des mem­
bres du Parti civique, ce qui 
n'est aucunement acquis. 

? 
fi y fi 
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la presse 

adjointe au directeur 
identifie Danièle Williams 

Un an après le hold-up à une 
succursale de Longueuil de la 

Banque nationale, Mme Denise 
Ouellette, adjointe au directeur, 
se souvient encore de la voix et du 
regard de la femme qui, le 3 no­
vembre 1981, est entrée dans son 
bureau «comme une fol le», armée 
d'un pistolet et criant des injures: 
«Maudite c... de gérante, si tu 
touches au bouton d'alarme, j e te 
saute, tes enfants aussi! » . 

MARTHA OAGNON  
— Est-ce que vous voyez cette 

femme dans la salle? demande 
Me François Doyon, le procureur 
de la Couronne. 

Sans hésiter, M m e Ouellette 
tourne la tête vers la gauche et 
identifie Danièle Williams, l'accu­
sée qui serre un paquet de cigaret­
te sur sa robe écarlate, assise aux 
côtés de Luc Clouâtre et de Ran­
dall Tabah avec lesquels elle subit 
son procès pour le meurtre du po­
licier Michel Vincent. 

«Ce sont les mêmes yeux», af­
firme Mme Ouellette d'une voix 
feutrée, sans jamais perdre son 
calme. Elle montre autant d'assu­
rance et de conviction lorsque 
vient le temps de désigner les 
deux hommes, « l e gros à la peau 
de bébé et le petit aux sourcils en 
accent circonflexe», comme étant 
ceux qui ont pénétré dans la ban­
que, déguisés, armés d'une cara­
bine et d'un revolver. 

Assise dans le box des témoins, 
blonde, menue, Mme Ouellette ra­
conte ce qui s'est passé ce jour-là 
sans négliger de détails, comme 
elle l'avait fait à l'enquête du co­
roner . E l l e e x p l i q u e 
qu'aujourd'hui encore elle est ner­
veuse. Elle n'en laisse cependant 
rien paraître. 

L e 3 n o v e m b r e li)81, a lo r s 
qu'elle est dans son bureau, elle 
entend les cris d'un enfant que 
quelqu'un vient de bousculer dans 
la succursale. Elle a le pressenti­
ment qu'il s'agit d'un hold-up et 
e l l e appuie sur le bouton 
d'alarme. Une personne dont une 
partie du visage est camouflé par 
le col de son chandail entre en 
trombe dans son bureau. Elle est 
énervée, crie sans cesse et, au ton 
de sa voix, Mme Ouellette devine 
que c'est une femme. Elle ne ces­
se de demander: «As-tu fait son­
ner l'alarme? » . 

Obéissant aux ordres, l'assis­
tante du directeur se couche à ter­
re où e l l e r e m a r q u a que son 
agresseur porte des bottes jaunes, 
semblables à ceux des gars de la 
construction. Elle a le temps de 
voir des caissières affolées et, 
dans un coin, un groupe de person­
nes recrocvil lées qui pleurent; 
l'une d'elles a même une poubelle 
sur la tête. 

Durant les huit à dix minutes 
que dure le hold-up, elle observe le 
« p e t i t » qu'elle identifie aujour­
d'hui comme Randall Tabah, le­
quel s'empresse de ramasser les 
chèques de voyage qui sont dans 
les t i r o i r s - c a i s s e s . Quant au 
« gros » qu'elle dit être Luc Clouâ­
tre, il s'occupe des clients et suit 

46 mois 
de prison 
à un père 
adoptif 

Considérant qu'un homme qui 
a eu des rapports sexuels 

avec ses filles jumelles adoptives, 
âgées de dix ans, doit être puni sé­
vèrement, la Cour d'appel a modi­
fié la sentence en portant la peine 
d'emprisonnement de 18 mois à 16 
mois. 

Les juges Crête, Kaufman et 
McCarthy ont en effet accueilli la 
requête de la Couronne qui trou­
vait beaucoup trop clémente la 
sentence rendue par le juge de 
première instance. Suite à un plai­
doyer de culpabilité de l'accusé, le 
juge des Sessions de la paix lui 
avait imposé une peine de neuf 
mois pour chacun des chefs d'ac­
cusation, en plus d'une ordon­
nance de probation de trois ans. 

La Cour d'appel estime que la 
situation conjugale diffici le de 
l'intimé, son plaidoyer de culpabi­
lité, le traitement psychologique 
qu'il a entrepris et l'absence d'an­
técédents judiciaires ne sont pas 
des facteurs qui peuvent justifier 
une «sentence aussi clémente». 
La gravité des infractions, ainsi 
que l 'obligation d ' imposer une 
peine exemplaire, ont incité les 
juges à modifier la sentence. 

les d i r ec t ives données par la 
femme. 

Un peu plus ta rd , e l l e en­
tend: « V l à les beus! » ; elle voit le 
« petit qui fait un « mouvement 
comme celui de t i r e r» . Tout est 
terminé, le trio s'enfuit en laissant 
sur le plancher les billets de ban­
que qui s'échappent de grands 

sacs j a u n e s . M m e Oue l l e t t e 
éponge avec un linge humide le vi­
sage de l'un des policiers qui a été 
blessé. Elle prend un congé mérité 
de quelques jours. 

Mitraillée de questions par les 
avocats de la défense, lors du con­
tre-interrogatoire, Mme Ouellette 
a déclaré hier qu'elle avait recon-

Gala de charité annuel des 
danseuses nues de Montréal 
C'est vers I5h, hier, que s'est ouvert le quatrième gala annuel de 
charité des danseuses nues de Montréal, dont les recettes seront 
versées au Fonds Tiny Tim de l'hôpital Général pour enfants de 
Montréal. 175 danseuses y ont participé jusqu'à ce matin dans 
quatre clubs de la métropole, soit le Super sexe, le Sexe suprême, 
le Sexe-si-bon et le Sexe atout, avec l'appui d'un public chaleu­
reux et généreux. L 'ob jec t i f : r e c u e i l l i r au moins $35000 pour les 
enfants handicapés. téléphoto UPC 

nu la voix de « la femme » le jour 
où elle a entendu Danièle Williams 
injurier les photographes dans un 
couloir du quartier de détention de 
Parthenais. Lors de la parade 
d'identification, elle a toutefois 
été incapable de dire quoi que ce 
soit. «J 'étais trop nerveuse, je ne 
voulais pas voir ces femmes » . 
Elle admet aussi avoir vu des pho­
tographies des accusés dans les 
journaux, dont l'une de la jeune 
f e m m e en s t r i p t ea seuse . L e 
procès se poursuit aujourd'hui. 

Un jury 
divisé 
au procès 
Daigle 

Le jury anglophone composé 
de six femmes et de six hom­

me qui doit décider du sort de 
l 'agent Richard D a i g l e , de la 
GRC, accusé d'enlèvement et de 
séquestration, n'est pas parvenu à 
s'entendre sur un verdict après 
une première journée de délibéra­
tion. 

MARTHA GAGNQN  
Durant plusieurs heures hier, le 

policier Daigle a fait les cent pas 
devant la porte 5.11 de la salle 
d'audiences, en compagnie de ses 
avocats et de quelques confrères. 
Il semble maintenant habitué à la 
présence des journalistes et photo­
graphes qui suivent en nombre le 
procès. Il lui arrive même de con­
verser avec certains d'entre eux. 

L ' a v o c a t montréalais André 
Chamard, la présumée vict ime 
dans cette affaire, s'est abstenu, 
quant à lui, d'arpenter le même 
corridor. Il s'est contenté de venir 
faire quelques «vis i tes» au Palais 
de justice, au cours de la journée. 

Avant d'entamer leurs discus­
sions, les jurés ont d'abord écouté 
les directives du juge Melvin Ro-
thman, de la Cour supérieure, 
dont l'exposé a duré plus de deux 
heures. Vers 18 heures hier soir, 
ils ont adressé plusieurs questions 
au président du tribunal, concer­
nant plus particulièrement le rôle 
qu'a joué l 'agent Da ig l e dans 
l'opération policière visant à faire 
de l'avocat Chamard un informa­
teur en 1972. 

Dans son témoignage, l'agent de 
la GRC a affirmé qu'il n'avait fait 
que son devoir, soit celui d'obéir 
aux ordres de son supérieur, le ca­
poral Bernard Blier. Il a conduit 
l'automobile dans laquelle Cha­
mard prétend avoir été enlevé et 
séquestré. «J 'é ta is simplement 
chauffeur», a-t-il expliqué en cour 
à plusieurs reprises. 

Les jurés ont posé certaines 
questions relatives aux informa­
tions que détenaient Richard Dai­
gle et à sa participation au plan 
élaboré par les services de sécuri­
té de la GRC. Il a ,comme on le 
sait, déclaré qu'il était au courant 
que l'avocat de la Commune juri­
dique possédait des informations 
au sujet d'évasions possibles de 
felquistes. 

Rien n'est changé à la Régie 
du logement, même si elle 
est déclarée « ultra vires » 

Un porte-parole du ministre 
de l'Habitation, M . Guy Tar­

dif, a affirmé hier qu'il n'y a « rien 
de changé à la Régie du loge­
ment», en dépit du jugement dé-
c l a r a t o i r e rendu la s e m a i n e 
dernière par le juge John R. Han-
nan, de la Cour Supérieure. 

À la demande d'un groupe de 
propriétaires de Montréal, le ma­
gistrat a déclaré «ultra-vires» de 

PENIS MASSE  
la Législature provinciale l'insti­
tution même de la régie, en 1979, 
ce qui à toutes fins utiles lui nie 
toute existence légale et devrait 
normalement l'empêcher de fonc­
tionner. 

Le ministre n'a été informé du 
verdict que vendredi, en même 
temps que les médias d'informa­
tion. 

«Ce n'est pas la première fois 

que la régie est attaquée», a rap­
pelé le porte-parole du ministre, 
Mme Juneau. Déjà, le gouverne­
ment du Québec a interjeté appel 
d'un jugement rendu le 16 mars 
par le juge Jean-Claude Nolin. On 
s'attend à ce que le gouvernement 
en appelle aussi de la sentence du 
juge Hannan. 

Entre-temps, la Régie du loge­
ment jouit pleinement du mandat 
qui lui a été conféré par la loi 107, 
et entend les causes entre proprié­
taires et locataires au rythme de 
3,000 par semaine, comme si de 
rien n'était. 

« L e jugement rendu par le juge 
Hannan fait preuve d'ambiguïté, 
souligne le porte-parole; il frise 
même l'absurdité, puisque tout en 
mettant en doute l ' institution 
même de la régie, il lui reconnaît 
le pouvoir de fixer les loyers». 

Pour sa part, l'Association des 
propr ié ta i res d ' immeubles du 

Québec, un organisme qui groupe 
3,500 propriétaires principalement 
à Montréal, Trois-Rivières et Qué­
bec, tient ce soir même, dans un 
hôtel de Montréal, une assemblée 
spéciale de ses membres, «d'où 
découlera un plan d'action bien 
précis», a révélé le président de 
l'organisme, M. Jules Maroist. 

On sait que cet organisme récla­
me un moratoire sur le fonction­
nement de la régie jusqu'à ce 
qu'un «sommet sur l'habitation» 
ait clarifié les positions de chacun 
des intervenants dans les do­
maines de la construction domici-
laire et du logement locatif. 

« À ce sujet, a dit Mme Juneau, 
le ministre étudie la question en 
concertation avec les autres mem­
bres du cabinet». 

Mais il y a au moins un an que 
PROPIQ réclame avec force la 
tenue de ce sommet. 

Le blocus 
de la CUM 

par l'administration 
de Montréal 

Lorsque le projet de loi 46 a été adopté par l'Assemblée 
nationale en juin dernier, il était évident dès le départ crue 

l'administration montréalaise ne se soumettrait pas facilement 
à ce qu'elle considérait être une entorse grave à la démocratie 
de la part de l'équipe gouvernementale. Et connaissant les ta­
lents de stratège du maire Jean Drapeau, il fallait s'attendre à 
tout. m ; 

Ce projet de loi, est-il nécessaire de le rappeler, a été adopté 
à l'issue d'une période de résistance très courageuse de M. Jac­
ques Léonard, ministre des Affaires municipales, contre des 
attaques venant de toutes parts, caucus péquiste compris. 

Cela étant dit, il ne suffisait pas de faire adopter le projet de 
loi; il fallait aussi le mettre à l'épreuve. Et si le maire Drapeau 
était bien prêt à concéder une bataille, il n'allait certainement 
pas concéder la guerre, même pas à un ministre. C'eût été con­
tre sa nature. 

Pas de candidat du Parti civique 
Nous en vivons un exemple concret actuellement. À la sur­

prise de bien des observateurs, l'équipe Drapeau-Lamarre a en 
effet décidé de ne pas présenter de candidat du Parti civique 
lors du premier tour d'élection en vue de l'élection d'un succes­
seur à M. Pierre des Marais I I , dont le mandat est terminé à la 
présidence de la CUM. 

Et ce faisant, le maire Drapeau prouvait sans l'ombre d'un 
doute qu'il n'avait absolument pas l'intention d'aider le minis­
tre à faire la preuve que sa loi pouvait fonctionner. On serait 
même porté à penser qu'il entend plutôt prouver le contraire au 
cours des prochains mois, en optant pour l'obstructionnisme, 
dans l'espoir sans doute que le ministre sentira le besoin de 
faire marche arrière... 

Il faut dire qu'en ne proposant pas de candidat, lequel aurait 
dû être choisi parmi les conseillers élus lors de la dernière élec­
tion municipale, le maire Drapeau retarde tout au moins 
l'hypothétique obligation de présenter une élection complémen­
taire qui risquerait de permettre l'élection au Conseil munici­
pal de Montréal de Me Jean Doré, président et candidat défait 
du RCM à la mairie. 

En fait, un seul candidat était sur les rangs à ce premier 
tour, soit le conseiller Jean Roy. du Rassemblement des ci­
toyens et citoyennes de Montréal ( R C M ) . Et il était bien clair 
qu'il ne pourrait recueillir la double majorité absolue (Mont­
réal et banlieue) prévue par la loi à ce tour initial. 

Le deuxième tour 
Au deuxième tour, le mode de scrutin diffère quelque peu, 

puisque le candidat qui rêve d'être élu doit recueillir les deux 
tiers des voix de tous les conseillers. 

Renseignements pris auprès de M . Jean-Louis Laçasse, du 
Secrétariat général de la CUM, les conseillers de Montréal et 
de la banlieue contrôlent un total de 1794 voix. 

La banlieue dispose de 750 voix partagées entre les villes de 
banlieue au pro rata de leur population. La Ville de Montréal a 
droit pour sa part à 1044 voix, c'est-à-dire 18 par conseiller. 
Autrement dit, l'équipe Drapeau-Lamarre en contrôle 720, le 
RCM, 270 et le G A M , 54. 

C'est donc dire qu'en votant en bloc (pourrait-on vraiment 
s'attendre à autre chose?), l'administration montréalaise con­
trôle 40 p. cent des voix du conseil et peut donc stopper l'élec­
tion du prochain président à ce deuxième tour. Et c'est ce qui 
surviendra sans doute, à moins que la Ville de Montréal ne 
condescende à accepter la réélection de M. Des Marais. 

L'administration montréalaise peut-elle, une deuxième fois 
de suite, se payer le luxe de ne pas présenter son candidat et de 
se contenter de faire de l'obstruction en utilisant à cette fin le 
bloc de votes qu'elle contrôle pour bloquer l'élection? Bien sûr 
que oui, mais il existe quand même un risque politique. Adve­
nant l'éventualité où le ministre, conformément à la loi, serait 
obligé de nommer le prochain président de la CUM, il serait 
difficile à la Ville de Montréal de blâmer le ministre de ne pas 
avoir son candidat puisqu'elle n'en aurait pas présenté aux 
deux tours. En outre, l'administration montréalaise devant 
porté l'odieux de l'échec lors des deux premières rondes, elle 
pourrait difficilement plaider qu'elle avait tout fait pour éviter 
ce constat d'impuissance. 

Le choix du ministre 
Tant et si bien qu'il faut se résigner à ce que le ministre 

Léonard doive en dernier ressort nommer le titulaire du pro­
chain mandat à la présidence de la CUM. 

Si l'humeur était à la souplesse des positions, M. Des Marai-
s l l devrait être l'homme de la situation. C'est à sa ténacité 
qu'on doit la réforme de la CUM, et nul autre que lui pourrait 
administrer aussi bien une loi dont il est en quelque sorte le 
parrain. 

Mais tout n'est pas si facile. Aux yeux de l'administration 
montréalaise, il est aussi celui par qui est arrive cet impardon­
nable péché qu'est l'érosion du pouvoir de la Ville de Montréal 
au Conseil de la CUM. Ce ne serait donc pas une mince tâche 
pour le ministre de convaincre MM. Drapeau et Lamarre du 
fait que M. Des Marais reste l'homme de la situation. 

Une suggestion s'impose toutefois : si le sort de la présidence 
de la CUM devait reposer entre les mains du ministre, il fau­
drait qu'il résiste à la tentation omniprésente de nommer un 
homme politique qui s'est surtout fait connaître au niveau pro­
vincial. L'élu devrait venir du cercle des politiciens munici­
paux de la région montréalaise de manière à ce que le principal 
administrateur de la CUM soit familier avec les problèmes qui 
confrontent les Montréalais et les banlieusards. 

Charlie Brooks, premier 
exécuté par injection 

H U N T S V I L L E , Texas ( A P ) 
— Charlie Brooks, condamné 

à mort pour le meurtre d'un mé­
canicien en lî)7(i. est devenu au­
jourd 'hu i , à Lh27 ( G M T ) , le 
p remier prisonnier amér ica in 
exécuté au moyen d'une injection 
de poison. Il est aussi le premier 
Noir el la sixième personne à être 
exécutée aux Etats-Unis depuis le 
rétablissement de la peiné de 
mort, en 197G. La dernière exécu­
tion au Texas remonte à 1964.' 

Dans la journée, la Cour suprê­
me des Etats-Unis avait rejeté 
une requête d'urgence demandant 
de retarder l'exécution de Brooks 
jusqu'à ce que le dernier appel du 
condamné ait été entendu par une 
cour d'appel fédérale. La Cour 
pouvait cependant changer d'avis 
jusqu'à la dernière minute et faire 
connaître sa décision aux respon­
sables de l'exécution en la com­
muniquant par té léphone. Un 
appareil avait été placé à cette fin 
dans la chambre d'exécution. Charlie Brooks téléphoto UPI 
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Le président de 

l'Iron Ore se place 
réserve de la République 

En annonçant hier qu'il se 
« ralliait* enfin à Joe Clark, 

le président de l'Iron Ore n'aura 
fait finalement qu'un recul stra­
tégique qui n'a pas sécurisé 
outre mesure l'entourage de l'ac­
tuel leader conservateur. 

Brian Mulroney a tout sim­
plement décidé de se placer en 
réserve de la République. 

Finalement, Brian Mulroney 
n'avait pas le choix. Représen­
tant une province dans laquelle 
ce parti n'a aucune racine véri­
table, du moins depuis une bonne 
vingtaine d'années, il ne pouvait 
faire autrement et risquer ainsi 
de porter l'odieux d'être le res­
ponsable d'une révision du lea­
dership. 

Mais cette démarche effectuée 
par Br ian M u l r o n e y , lundi 
matin, avant le congrès de la fin 
de janvier qui aura lieu à Winni­
peg et où les délégués seront ap­
pelés à se prononcer par vote 
secret sur le chef actuel, Joe 
Clark, semble intervenir bien 
tardivement. 

D 'abord , tous les délégués 
dans les 75 comtes fédéraux du 
Québec en vue de ce congrès ont 
été choisis. Les hommes de Mul­
roney, selon les informations re­
cueillies, ont veillé et ont fait en 
sorte d'avoir une bonne repré­
sentation... sur le plancher du 
congrès. 

Situation difficile 
La décision inattendue de Mul­

roney de se rallier à Clark a sur­
pris bien des supporteurs hier. 
Au début, certains croyaient que 
c'était un canular, car semble-t-
il. il n'a pas consulté beaucoup 
de monde. 

Le principal défi qui attend 
maintenant le président de l'Iron 
Ore ce sera de convaincre, no­
tamment les délégués du Qué­
bec, qu'il est sérieux quand il 
affirme que M. Clark doit obte­
nir un vote de confiance. 

Ce ne sera pas une tâche faci­
le, compte tenu du fait que ses 
supporteurs et ses organisateurs 
sont bien décidés à se rendre au 
congrès de Winnipeg afin d'inci­

ter les délégués à voter en fa­
veur d 'une r ev i s ion du 
leadership. 

Dans sa déclaration d'hier en 
présence de son chef Joe Clark, 
pour le moins qu'on puisse dire, 
les propos de M. Mulroney ont 
été assez timides. Pour inciter 
ies délégués à appuyer Clark, il a 
retenu deux points à savoir « que 
les Canadiens souhaitent un 
changement de gouvernement et 
d'orientation à la prochaine oc­
casion et que la meilleure façon 
d'y arriver c'est l'élection d'un 
gouvernement progressiste-con­
servateur majoritaire et vrai­
ment représentatif » . 

Et c'est pour ne pas être accu­
sé de vouloir maintenenir le PC 
dans l'Opposition que Mulroney 
a soutenu avec un sourire en coin 
pour les caméras que Clark com­
me chef « est une partie impor­
tante de ce processus » . 

Et cette soudaine profession de 
foi de Mulroney survient au len­
demain d'une enquête effectuée 
par « The Canadian Press » et ré­
vélant que Joe Clark jouit de 
l'appui de cinq des sept premiers 
min i s t r e s conse rva teu r s du 
pays. 

Mais Mulroney s'est bien gar­
dé de faire part du rôle qu'il en­
tend jouer lors du congrès de 
Winnpeg. Il n'a d'ailleurs mani­
festement pas l'intention de faire 
de la « cabale » sur le parquet du 
congrès en vue de convaincre les 
militants du sérieux de cette pro­
position. 

Dans le texte plutôt laconique 
qu'il a lu en français et en an­
glais à l'intention des médias 
d'informations il devait préciser 
à cet égard: « Les délégués à la 
convention de Winnipeg doivent 
maintenant prendre leur propre 
décision, librement et après de 
mures réflexions comme le vou­
lait la réforme de 1966». 

Cette réforme à laquelle il fai­
sait allusion avait été apportée 
dans la constitution du parti afin 
de reviser la question du leader­
ship, par vote secret, à tous les 
deux ans, à l'occasion du congrès 

plénier, à l'époque où les tories 
voulaient se débarasser de Die-
fenbaker. 

La stratégie de Mulroney 
Face à l'évolution de la situa­

tion à l'intérieur du PC, les stra­
tèges de Brian Mulroney ont 
retenu en fait deux scénarios. 

Dans un premier temps, M. 
Mulroney se doit d'appuyer le 
chef actuel. Advenant un vote 
négatif sur son leadership lors 
du congrès de Winnipeg, Clark 
serait alors obligé de déclencher 
un congrès . M . Mulroney ne 
pourrait pas alors être accusé 
par d'autres aspirants à la direc­
tion, comme par M M . Crosbie et 
Crombie, d'avoir provoqué cette 
situation, ce qui aurait pour effet 
de constituer un handicap de 
taille dans une telle course. 

Par ailleurs, si M. Clark tire 
son épingle du jeu lors du con­
grès de Winnpeg, la seconde éta­
pe sera l'élection générale qui 
aura lieu au Canada. 

Compte tenu du fai t que 
Pierre Trudeau aura quitté la 
direction du Parti libéral et son 
poste de premier ministre, les 
supporteurs de Mulroney sont 
loin d'être assurés que Clark 
pourra battre un nouveau venu. 
On estime donc qu'advenant une 
autre défaite électorale, cette 
fois les conservateurs devront te­
nir un congrès à la direction. Et 
ce pourrait alors être la chance 
pour Mulroney. 

Mais ce dernier a au moins 
trois handicaps de taille. Il vient 
de l'Est du Canada, il n'a jamais 
siégé à la Chambre des com­
munes et il v i en t de po r t e r 
l'odieux de la fermeture de l'Iron 
Ore, à Schefferville. Les syndi­
cats canadiens et notamment les 
puissants Métallos lui pardonne­
ront difficilement cet échec. 

D'ici le CQngrès de janvier, il 
est à prévoir que les couteaux 
continueront de voler bas chez 
les conservateurs... comme d'ha­
bitude, et le semblant d'unité 
sera de plus en plus difficile à 
démontrer. 

Brian Mulroney se rallie à 
Clark mais ne regrette 
aucun de ses gestes passés 

Brian Mulroney s'est rallié 
publiquement, hier midi, au 

leadership de Joe Clark, tel que 
L A PRESSE l'avait annoncé en 
primeur hier matin. 

Ce faisant, cependant, il ne s'est 
excusé en rien de ses tournées et 
de ses déclarations, même si cel­
les-ci ont pû porter ombrage au 
chef conservateur, déclarant que 
c'était son « p r i v i l è g e de Cana­
dien» et son «devoir de conserva­
teur» de se rendre dans diverses 
parties du pays et de se prononcer 
clairement sur les problèmes qui 
confrontent le Canada. 

PIERRE VENNAT  
Hier matin, toutefois, les con­

servateurs avaient le coeur à la 
fête au Ri tz Car l ton , où M M . 
Clark et M u l r o n e y se sont 
présentés e n s e m b l e , pendant 
qu'attendait dans le lobby, en bas, 
un Roch Lasalle heureux de la 
tournure des événements, mais in­
quiet jusqu'au dernier moment de 
son déroulement. 

Tout s'étant bien déroulé, il fal­
lait voir la mine réjouie de Denis 
Beaudoin, le responsable de la 
permanence du parti au Québec, 
lors du déjeuner-causerie de la 
Chambre de commerce de Laval 
où M. Clark était conférencier, 
une heure plus tard. Entourré de 
l'ex-député Richard Janelle, un de 
ses adjoints, et d'autres perma­
nents du parti, M. Beaudoin ne fai­
sait que répéter que «tout cela est 
très sain pour le parti conserva­
teur». 

Bref, pour les conservateurs, 
l'heure est à l'unité, thème qu'a 
repris le chef Joe Clark lui-même, 
une fois l'allocution de M . Mulro­
ney terminée. 

Celui-ci, dans une déclaration 
écrite, a déclaré qu'il se ralliait à 
M . Clark parce qu'il a constaté, à 

La paix est refaite entre Joe Clark et Brian Mulroney. Téléphoto CP 

l'issue d'une tournée à travers le 
pays, que: 

—Les Canadiens souhaitent un 
changement de gouvernement et 
d'orientation à la première occa­
sion; 

—La meilleure façon d'y arri­
ver, c'est l'élection d'un gouverne­
ment progressiste conservateur 
majoritaire et véritablement re­
présentatif. 

M . Mulroney a donc déclaré que 
la confirmation de M. Clark com­
me chef du parti est une partie im­
portante du processus de reprise 
du pouvoir par le parti. Et que sa 

ré-élection subséquente comme 
premier ministre sera à l'avan­
tage de tout le Canada. 

M . Clark ne pouvait qu'être 
d'accord avec de tels propos, il a 
donc tenté de minimiser les désac­
cords ou les méfiances qu'il a pu 
entretenir à l'égard de M. Mulro­
ney, déclarant que tout cela est 
fini maintenant. 

Et tout souriants pour les camé­
ras, qui se faisaient nombreuses 
pour l ' é v é n e m e n t , les deux 
hommes ont quitté le petit salon 
du chic hôtel, bras dessus bras 
dessous. 

SELON LE CHEF CONSERVATEUR 

Le projet de loi 

Quel 
devrait être 
le facteur décisif 
dans Tachât 

d'une résidence? 

Le prix 
Quand vous achetez une propriété, il est 
essentiel de s'assurer que vous obtenez 
le maximum pour chaque dollar investi. 

Évaluez d'abord le prix réel au pied carré. 

Au Sanctuaire du Mont-Royal, le prix de 
vente est déterminé d'après la surface 
nette habitable. On n'ajoute pas la super­
ficie des balcons — ou l'épaisseur des 
murs — dans le but de compliquer les 
comparaisons. 

Ensuite, à surface égale, considérez aussi 
l'efficacité de l'aménagement intérieur. 

Combien de condominiums sont affligés 
de salles de bain minuscules? De cuisines 
lamentablement planifiées? De penderies 
exiguës? De corridors incommodes? De 
colonnes de soutènement embarrassantes? 
Combien enfin offrent comme point de 
vue le spectacle désolant d'une arrière-
cour ou d'un stationnement? 

Grâce à son agencement superbement 
étudié, le Sanctuaire vous fail bénéficier 
de pièces vastes et magnifiquement aérées, 
d immenses salles de bain et de vues 
panoramiques majestueuses, en plus de 
multiples autres avantages. 

Quand vous achetez une propriété, pour­
quoi ne pas en avoir vraiment pour 
votre argent? 

Un prix incomparable 

IC SOnCTUQiDC 
du mont-royal 

6000 chemin Deacon, Montréal 

méprise 
Appelé à parler du Canada de 
demain devant la Chambre 

de commerce de Laval, le leader 
conservateur, Joe Clark, en a plu­
tôt profité pour faire le procès en 
règle du bill S-31 qui, selon lui, 
constitue le mépris même de la 
notion de fédéralisme. 

Devant un auditoire d'environ 
300 convives, dont le maire Claude 

fédéralisme 

HHM| MM 

Dirigée par Madame Gisèle APRIL-FORTIER, avec la collaboration de Monsieur 
Normand FORTIER, l'école compte plus de 300 ex-étudiants actuellement à l'em­
ploi d'agences de voyages. 

Cours intensif d'agent 
de voyages 

4 • 

1 

PUBLICITE 

S, 

• PHASE 1 - MARS 1983 
• MURB CLASSE 31 
• 2 CH. A C : 

1400 PI.CA. 
114 500$ ET PlUS 

• 3 CH. A C : 
1 800 PI.CA. 
142 500$ ET PLUS 

B U R E A U D E S V E N T E S : 

7 3 8 - 6 0 0 0 
SEMAINE: 10H. A 18H. 
WEEKrEND: 13H. A 17H. 
( S U R R E N D E Z - V O U S ) 

r R U S l GENERAI ff 
•3 d'uni térii d'innoncts inlormitivit Pour obtenir la.série complaît, comport; 739 3?65 

faut s'y préparer sérieuse­
ment. L'agent de voyages est 

Voyage, mot magique. Et pour tous ceux une personne-ressource dont 

et celles qui rêvent de voyager s'il est d é P ^ n d l a r é u s s i t « * v a <*«-
m ^ . . j ces durement gagnées et sou-

une profession qui permet de concrétiser vent longtemps attendues par 
ce r ê v e , c'est bien celle d'agent de voya- le consommateur et que dire 
ges. Mais comment devient-on agent de d c . l'homme d'affaires qui 

f i c L L * i r> A J E exige des services de plus en 
voyages? Eh bien, le Centre de Forma- p l u

5

s p r of Cssionnels Se son 
tion en Tourisme Inc. est actuellement la agent de voyages? 
seule école privée au Québec à dispenser « n c s » f 1 1 \ lacent de 

. # . • voyages de connaître les des-
un enseignement professionnel secon- tinations; il se doit aussi dé-
daire pour adultes spécialisé dans la for- tic un excellent technicien 
mation des agents de voyages. Et ce <lu i l c * rouages de 
m,,,r n r f i . . . 1 industrie de façon a faire 

cours est reconnu par le ministère de profiter au maximum à son 
I Education. client des services que peut 

lui offrir l'industrie touristi-
Lt programme^complet, janvier et même le samedi (5 JJ* et ils sont 

février). 
Le programme complet re­
groupe les cours «Introduc­
tion à l'agence de voyages» 
(99 heures), «Les Destina­
tions Soleil» (36 heures), 
«Europe 1» (36 heures), seule école privée au Québec 
«Géographie» (30 heures), à dispenser un enseignement 
«Tarification Internatio- p r ° f c s s i o n n c l secondaire 
nale» (45 heures) et le cours pour adultes spécialisé dans 
«Administration» (24 heu- la formation des agents de 

jour du 10 janvier au 31 mars res). voyages. Ce cours est rc-
1983. Un étudiant peut s'inscrire à connu par le ministère de l'£-
Vous pouvez aussi suivre le U n ou plusieurs de ces cours ducation. Les cours sont don-
programme à raison de 3 selon ses buts et ses disponi- n & a u Pavillon READ de 
jours par semaine du 25 jan- bilités. En effet de plus en l'Université du Québec au 
vier au 18juin 1983. p i u s de voyageurs s'inscri- 420, Lagauchetière ouest, 
Si vous désirez étudier à v e n t à ce type de cours pour suite 1031 (centre-ville de 
temps partiel, profitez alors mieux planifier et mieux pro- Montréal), 
de la flexibilité du pro- fter dc leurs déplacements. Pour obtenir une documen-
gramme reporte en 6 cours. Cependant si vous désirez ution plus détaillée et plus 
Des cours sont offerts le ma- devenir agent de voyages et de renseignements, compo-
tin, l'après-midi, le s o i r - 3 1 réussir dans ce domaine il sez87&-l4l4. 

Lefebvre qui était assis à ses cô­
tés, M . Clark, tout revigorisé par 
l 'appui public que lui avait donné 
Brian Mulroney une heure plus 
tôt, a remporté un vif succès par 
ses réparties et les réponses qu'il 
a sû apporter, en excellent fran­
çais, aux questions de l'auditoire. 

PIERRE VENNAT  

Tout son exposé, toutefois, a 
voulu démontrer que le projet de 
loi S-31 était condamnable parce 
qu'il constitue un geste de mépris 
envers les provinces mais égale­
ment une menace réelle pour cha­
que entrepreneur au Canada, une 
déclaration qui ne pouvait que 
plaire à son auditoire formé en 
grande partie de petits entrepre­
neurs et d'hommes d'affaires de 
l'endroit. 

S'adressant aux hommes d'af­
faires de Laval, M. Clark leur dit 
que demain, Ottawa pourrait déci­
der que vous ne devriez pas être 
autorisés à investir dans l'immo­
bilier à l'extérieur du Québec, ou 
dans d ' au t res sec teu r s . L e s 
grosses compagnies ne s'y oppose­
ront pas, parce qu'elles peuvent 
faire des marchés avec Ottawa. 
Mais les entrepreneurs, d'affir­
mer le chef conservateur , de­
vraient s'inquiéter sérieusement 
de l'orientation que ce projet de 
loi impose au Canada. 

L'ancien premier ministre, qui 
espère reprendre le pouvoir bien­
tôt, n'y est pas allé avec le dos de 
la cuiller. 

C'est ainsi, par exemple, qu'il a 

accusé le gouvernement Trudeau 
d'avoir établi un svstème de deux 
poids, deux mesures: Ottawa est 
libre d'acheter ce qu'il veut. Les 
provinces, elles, ne le sont pas. 

«Ce projet de loi va peut-être 
empêche r la Ca isse de dépôt 
d'acheter d'autres actions du Ca­
nadien Pacifique. Il aurait empê­
ché l ' A l b e r t a d ' é t a b l i r une 
compagnie qui connaît beaucoup 
de succès, l'Alberta Gas Trunk 
Line, qui est devenue la Nova. Il 
permet à Ottawa d'empêcher le 
Québec d'acheter Québecair. Il 
pourrait empêcher toute province 
de participer à une compagnie qui 
construit des réseaux électriques 
entre les provinces. 

« I l pourrait empêcher tout gou­
vernement provincia l d'entre­
prendre, par l'entremise de l'un 
de ses agents, la construction de 
ports, d'aéroports ou de chemins 
de fer servant au commerce inter­
provincial.» 

Le chef conservateur, aux ap­
plaudissements de son auditoire a 
conclu en disant qu'au moment 
même où l'économie de la nation a 
besoin de croissance nouvelle et 
d'investissements, ce projet de loi 
empêche les provinces de contri­
buer à la croissance et à la créa­
tion d'emplois. 

Quant à lui, il demande que le 
projet de loi soit retiré, de façon à 
ce qu'Ottawa soit forcé de négo­
cier avec les provinces. 

S'i l d e v a i t ê t r e a d o p t é , M . 
Clark, a déclaré à un reporter ra-
diophonique après sa causerie, 
qu'il le retirerait fort probable­
ment une fois porté au pouvoir. 

Le rôle des sociétés 
d'Etat sera réévalué 

d'une durée de 300 heures, 
comprend six cours d'une 
durée totale de 270 heures et 
un stage d'une durée mini­
male de 30 heures dans une 
agence de voyages. 
Si vous recherchez un cours 
intensif, le Centre de forma­
tion en tourisme vous offre la 
possibilité de suivre le pro­
gramme complet en cours du 

ils sont nombreux. 
C'est tout un défi à relever 
mais les cours offerts vous 
permettront d'atteindre ce 
but. 
Le Centre dc Formation en 
Tourisme est actuellement la 

QUEBEC ( P C ) — Le rôle et 
l ' o r i en ta t ion des soc ié t é s 

d'Etat au Québec seront réévalués 
dès que le gouvernement fédéral 
se sera branché avec son projet de 
loi S-31, a fait savoir hier à l 'As­
semblée nationale le ministre des 
Finances Jacques Parizeau. 

Répondant à des questions du 
chef de l'opposition libérale Gé-
rard-D. Lévesque, M. Parizeau a 
indiqué qu'une commission parle­
mentaire pourrait être convoquée 
à cette fin dès janvier ou février 
1983. 

L e ministre des Finances a ce­
pendant suggéré que l'Assemblée 
nationale attende de savoir quel 
sort le gouvernement fédéral ré­
serve au projet de loi S-31, actuel­
lement à l'étude devant le Sénat 
canadien, avant de se prononcer. 

M . Parizeau a fait état dc ru­
meurs selon lesquelles le gouver­
nement f édé ra l re t ra i te ra en 
douce avec son projet en le lais­
sant mourir à l'agenda des tra­
vaux parlementaires. 

Aussi, le ministre québécois a 
dit préférer attendre qu'Ottawa 
présente un nouveau projet avant 
de forcer les membres de l 'As­

semblée nationale à aborder le 
dossier. 

« Pour contrer les décisions fé­
dérales, il faut d'abord les connaî­
t r e » , a-t-il dit. 

1 
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«DONNER UN VISAGE À VOS RÊVES» 

Ot/VHT:lun.ouv«UMà 21 h. Sam. lOhà 15h. 

524-1176 
Institut de la Recherche Humaine 

847, rue Cherrier -
(Metro Sherbrooke) Montreol 

Otçanitmt a but non lucratif 

r 



I 
LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 7 DÉCEMBRE 1982 

Surtout 
pas la pitié 

Quand on a comme moi la phobie de la maladie, peut-on attrap-
per du même coup la phobie des malades?.. Par exemple, quand 

je pense à l'antipathie que m'inspire le président du Comité provin­
cial des malades, M. Claude Brunet, je me rends bien compte qu'elle 
n'est pas seulement idéologique. Une part de peur irraisonnée, de 
refus de je ne sais trop quoi entre dans mon sentiment à l'égard de 
M. Brunet, sentiment assez trouble d'ailleurs pour que je m'en sois 
ouvert à l'intéressé lui-même: 
— Je voudrais que vous m'accordiez une entrevue, M . Brunet, ce­
pendant je dois vous avertir que je ne vous aime pas... 

Il a quand même accepté de me rencontrer, et vendredi dernier, à 
l'heure dite je me suis présenté à l'hôpital St-Charles-Borromée. 
Dans l'ascenceur de service, coincé entre deux chariots de vidanges 
et un paraplégique dans sa voiture, je sentais grandir ce malaise qui 
me saisit dans tous les hôpitaux, à plus forte raison dans celui-là, 
plus déprimant encore que les autres, caserne triste et brune plantée 
sur Dorchester, en plein dans le trafic... Si j 'étais malade, paralysé, 
vieux, ce n'est pas là que je voudrais être. J'aimerais être, tiens, 
dans une maison de campagne, du genre de celles que doivent avoir 
quelques-unes des 60 « personnalités » qui font la coalition contre le 
droit de grève dans les hôpitaux. 

Au fiième étage, l'infirmière à qui j 'a i demandé: « La chambre 618, 
s'il-vous-plait » , m'a répondu, d'un geste résigné: « M . Brunet?.. par 
là... » Si j 'étais malade, paralysé, vieux, je détesterais toutes infir­
mières et infirmiers, si j 'étais malade je ne le prendrais pas, et bien 
sûr je prendrais encore moins le personnel qui me nourrit, qui me 
lave, qui change ma couche... 

Dans la chambre de Claude Brunet, le lit et la civière sur laquelle 
il est allongé prennent toute la place. Les autres objets rasent les 
murs et j ' a i du mal à déplier la chaise que j ' a i prise dans la salle de 
bain. Comme sur toutes les photos qu'on voit de lui, il est couché sur 
le ventre et peigné 1930, les cheveux plats, la raie au milieu. Il porte 
une chemise bleue sur laquelle il tire souvent en passant la main 
dans son dos. 
— Ca fait longtemps que vous êtes là? 
— Dans cette chambre, depuis 1963. Mais je suis paralysé depuis 
l'âge de 9 ans et j 'en ai 12. 
—- Toujours à plat-ventre? 
— Non, on vient me tourner toutes les quatre ou cinq heures pour 
éviter les plaies de lit... 
— Pouvez-vous vous asseoir? 
— Non. 

Dans « Le Lien » , le bulletin de l'hôpital Saint-Charles, dans une 
lettre ouverte adressée à Claude Brunet par un préposé de nuit, ce 
passage: « Monsieur, je crois que vous vous servez de votre handi­
cap pour attirer In pitié sur votre sort». . . Hélas oui camarade!., 
quand on passe 33 ans sur le ventre, retourné toutes les cinq heures 
comme un poulet sur la broche, qu'on fasse n'importe quoi, tout ce 
qu'on risque de récolter c'est effectivement de la pitié. 

En page couverture du même bulletin on trouve une caricature 
d'un gars qui est en train de pisser et qui demande: « J'espère que 
j ' a i Je droit monsieur Brunet!..», et en page trois, toujours dans le 
même bulletin, écrit je vous le rappelle par les employés qui ont 
directement affaire à Claude Brunet, cet aimable portrait: « Ce 
triste personnage a développé une hantise syndicale hors du com­
mun! .. à travers ses déclarations fracassantes et malhonnêtes à tra­
vers tous les médias du Québec (à genoux devant iui)... » 

— M. Brunet, je crois moi aussi que vous avez la phobie des syndi­
cats un peu comme je l'ai de la maladie. Je vous ai dit au téléphone 
que je ne vous appréciais pas. cependant je vous reconnais du 
guts!... Il en faut, dans votre position, pour affronter ceux-là dont 
vous dépendez directement... ce doit être parfois difficile, ou embar­
rassant? 

-— Ici, au 6è je suis très bien traité. C'est ailleurs dans l'hôpital qu'on 
me dénigre... 

Justement, un infirmier vient d'entrer, portant le cabaret du dî­
ner. Bonjour, merci, de rien... les politesses revolent au-dessus du 
plateau comme des balles de ping-pong, je veux dire avec plus 
d'adresse que de chaleur. Mais on voit que M . Brunet sait comment 
« prendre » un infirmier... il a d'ailleurs déjà écrit quelque chose là-
dessus en citant Saint-Jean-de-la-Croix : « Là où il n'y a pas d'amour, 
mettez de Vamour et vous recueillerez de l'amour»... 

Tout au long de notre entretien M. Brunet s'évertuera à me rappe­
ler que le Comité des malades s'est élevé avec autant de vigueur 
contre les coupures dans les services, contre les grèves des méde­
cins, et contre les abus attribuables aux directions des établisse­
ments de santé que contre les grèves. Il ne m'a pas convaincu. Pas 
de cela du moins... 

Mais ce n'est pas ce qui m'a fait abréger l'entretien. Ce n'est pas 
cela non plus ce qui m'a fait presque courir sur Dorchester pour 
retourner au bureau. C'est que j 'avais peur. Je repensais à cette 
phrase: Monsieur Brunet vous vous servez de votre handicap pour 
attirer la pitié... 

Ce n'est pas qu'il demandât ma pitié qui me faisait peur. C'est que 
je la lui donne... 

PLUTÔT QUE LES COUPURES DE SALAIRE 

Bisaillon suggère d'offrir 
des bons d'investissements 

A 5 

QUEBEC — Afin d'empêcher 
la déstabilisation socio-écono­

mique du Québec qui pourrait sur­
ven i r en f é v r i e r si le f ront 
commun des employés de l'Etat 
décide de déclencher une grève il­
limitée et illégale, le député indé­
pendant de Sainte-Marie, M. Guy 
Bisaillon, a suggéré au premier 

CLAUDE-V. MARSOLÂIS 
de notre bureau de Québec 

ministre Lévesque de suspendre 
l'application de la loi 70 et de rem­
placer la récupération des sa­
laires par le versement de bons 
d'investissements non imposables 
par le Québec. 

Dans une lettre au premier mi­
nistre Lévesque qu'il a rendu pu­
blique hier, M . Bisaillon propose 
que le gouvernement et le front 
commun syndical négocient d'ici 

le 1er février une partie de la mas­
se salariale des travailleurs de 
l'Etat devant être remplacée par 
des bons d'investissements utili­
sés pour le développement , la 
mise sur pied ou le maintien de 
commerces ou d'industries pri­
vées ou publiques. 

Le député de Sainte-Marie croit 
qu'il serait possible de négocier un 
niveau de salaire brut maximum 
qui serait gelé et une autre partie 
qui serait versée sous forme de 
bons. Il donne l'exemple d'un pro­
fessionnel dont le salaire brut bi­
mensuel au 1er janvier serait de 
$1,500 et dont on aurait décidé par 
entente de geler sa rémunération 
à $1,300. Ce professionnel rece­
vrait en surplus un bon d'investis­
sement de $200. 

Dans l'esprit de M. Bisaillon, 
ces bons d ' i n v e s t i s s e m e n t s 

n 'auraient pas une utilisation 
complètement universelle c'est-à-
dire qu'on ne devrait pas s'en ser­
vir pour l'importation de biens et 
services mais ils devraient être di­
rigés vers les secteurs les plus 
prometteurs de l'économie com­
me l'informatique, la micro-élec­
tronique,etc.. 

En ce qui regarde le finance­
ment de ces bons, le député indé 
pendant de S a i n t e - M a r i e 
préconise des transferts budgé­
taires d'une partie des budgets de 
subventions et l'émission d'obliga­
tions dont le rendement serait su­
pé r ieur aux ob l iga t ions du 
gouvernement fédéral. 

Pour les syndiqués, cette formu­
le aurait comme avantage de ré­
cupérer les coupures de salaire 
déjà annoncées et d'annuler à 
toutes fins pratiques les effets de 

AGENCE DE TAMISAGE DES INVESTISSEMENTS ÉTRANGERS 

Le GATT étudierait une plainte 
des Etats-Unis contre le Canada 

W A S H I N G T O N ( P C ) — Le 
hasard est le dieu des journa­

listes, dit-on. Et c'est par hasard 
que La Presse Canadienne a ap­
pris qu'une commission du GATT 
(Acco rd général sur les tarifs 
douaniers et le commerce) aurait 
commencé , hier, dans le plus 
grand secret, à Genève (Suisse), à 
examiner une plainte déposée par 
les Etats-Unis contre le Canada au 
sujet de la F I R A (organisme fédé­
ral créé en 1973 par le Parlement 
canadien et chargé d 'examiner 
tout p r o j e t d ' i n v e s t i s s e m e n t 
étranger). 

Cette action du G A T T pourrait 
entraîner un démantèlement de la 
F I R A . 

Déjà, sous la pression des Kiats-
Unis, Ottawa avait renoncé aux 
promesses électorales faites en 
1980 de renforcer le mandat de cet 
organisme. 

Invoquant la règle du secret du 
GATT, participants canadiens et 
américains refusent de fournir le 
moindre détail sur la teneur des 
accusations américaines et de la 
défense canadienne, la composi­
tion de la commission internatio­
nale, etc. 

Dimanche, M. Bill Merkin, re­
présentant du département amé­
ricain du Commerce, s'est envolé 
à destination de Genève. Aussi 
bien M. Merkin que son homolo­
gue canadien, M. John Weekes, du 
m i n i s t è r e des A f f a i r e s e x t é ­
rieures, ont déc la re , dans des 
interviews séparées avant leur dé­
part, qu'il avait été convenu de ne 
pas discuter publiquement de la 
réunion de Genève, de la composi­
tion de la commission, ni de la 
date de sa réunion. D'autres fonc­
tionnaires interrogés hier ont éga­
lement respecté la consigne du 
silence. 

Il semble donc que ce n'est que 
quand la commission aura rendu 
son verdict (probablement d'ici 
six mois à un an) que l'on enten­
dra parler officiellement, et pour 
la première fois, des débats qui 
vont se dérouler à huis clos en 
Suisse. 

Si la commission décide de con­
damner le Canada, elle pourrait 
demander probablement des me­
sures correctives, faute de quoi le 
Canada s 'exposerait à des me­

sures de représailles de la part, 
non seulement des Etats-Unis, 
mais de l'ensemble des 8S pay^ 
membres du GATT. 

« Nous souhaiterions que rien ne 
soit publié à ce sujet», a déclaré 
M. Weekes. dans une interview té­
léphonique à partir d 'Ot tawa. 
Quant à M. Merkin, il a déclaré 
que les membres de la commis­
sion ne voulaient aucune publicité 
personnelle, afin «d 'év i te r d'être 
soumis à la moindre pression » . 

la loi 70. Pour le gouvernement, 
cela signifierait des investisse­
ments de centaines de millions de 
dollars dans des secteurs priori­
taires de l'économie et la préven­
tion d'un g rand n o m b r e de 
problèmes qui autrement hypothé­
queraient très fortement ses éner­
g i e s . Cependan t , note M . 
Bisaillon, le gouvernement aurait 
à assumer une augmentation de 
son déficit en 1983. 

Réactions 
Le coordonnateur des négocia­

tions pour la CEQ, M . Gilles La-
v o i e , a ind iqué que c e t t e 
proposition avait au moins le mé­
rite de favoriser la négociation ce 
qui n'était pas le cas de la position 
du gouvernement actuellement. 11 
constate que le gouvernement 
s'est enfermé dans le légalisme 
absolu avec la loi 70 et ses offres 
finales déposées le 29 novembre 
empêchant de ce fait un règle­
ment négocié. 

M. Lavoie rappelle que le projet 
d'un bon d'investissement s'appa­
rente à une proposition qu'avait 
déjà faite l'Alliance des profes­
seurs de Montréal au printemps 
dernier alors que le gouvernement 
avait demandé la réouverture des 
conventions de travail. 

Enfin, le coordonnateur de la 
FTQ à la table centrale. M . Réal 
Lafontaine, estime que la proposi­
tion Bisaillon serait une piste va­
lable à explorer à la condition que 
les bas salariés n'y soient pas 
contraints. Il doute cependant que 
le gouvernement change sa stra­
tégie du pire et il s'attend à ce que 
le ministre Bérubé dépose dès cet­
te semaine le projet de loi décré­
tant les conventions des syndicats 
du secteur public. 

Lait: baisse de la 
production à prévoir 

O T T A W A ( P C ) — Les pro­
ducteurs laitiers du pays doi­

vent s 'at tendre à couper leur 
production de 12 à 15 p. cent d'ici 
juillet prochain, a soutenu hier un 
porte-parole de la Commission ca­
nadienne du lait qui estime toute­
fois peu probable une nouvelle 
levée de bouclier des agriculteurs 
du Québec, similaire à celle de 
1976. 

Hier, tandis que se déroulait la 
conférence publique de deux jours 
sur les perspect ives agr ico les 
pour 1983, der r iè re des portes 
closes, les responsables de la 
Commission canadienne du lait 
rencontraient les représentants 

des provinces et des organismes 
de producteurs pour définir l'am­
pleur de la coupure à appliquer à 
la production. 

A la conférence des perspecti­
ves, le ministre de l'Agriculture 
Eugene Whelan a souligné que les 
agriculteurs canadiens devraient 
s'attendre à une nouvelle diminu­
tion de leurs revenus en 1983, 
moins importante toutefois que la 
baisse de 15 p. cent connue cette 
année. Le ministère prévoit que le 
prix des aliments augmentera en­
core de 6 à 8 p. cent l'an prochain. 
Les prix du boeuf et du porc reste­
ront élevés ce qui relancera la 
consommation de poulet. 

COLLÈGE NOTRE-DAME 
3791, chemin Queen Mary Montréal H3V 1A8 

Renseignements: Tél.: 739-3371, poste 231 

COURS SECONDAIRE COMPLET 
PENSIONNAT-EXTERNAT 

GARÇONS ET FILLES 

Sous la direction des Frères de Sainte-Croix 

E X A M E N S D ' A D M I S S I O N : 

les examens d'admission ont lieu à 13h30 aux dates suivantes: 
Les samedis 11 décembre 1982 

8, 15 et 29 janvier 1983. 

Les élevés se présentent sans rendez-vous. Ils doivent avoir en leur possession une 

photocopie du bulletin de l'année précédente et de l'année en cours. 

Frais d'examen: 10,00 $ 

A 

Départ 

07h20 
15h45 

Départ 

07h20 
I5h45 

Los Angeles 
Arrivée 

11h30 
I 9 h 5 0 Départ à 14h00 le samedi 

San Francisco 

2 vols pour Los Angeles tous 
les jours et jusqu'à 2 pour 
San Francisco. Avec e confort 
du Service Connaisseur. 
Choisissez parmi 4 Prêt-à-partir 
quotidiens pour la Californie. _ 

Prenez votre Prêt-à-partir pour le succès. 

Arrivée 

11h40 tous les jours. 
I 9 h 5 0 sauf le mardi et le samedi . 
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droit de veto 
Le jugement que vient de rendre la Cour suprême du Cana­

da statuant que le Québec n'a pas et n'a jamais eu de droit 
de veto sur les changements constitutionnels n'aura pas sur­
pris. 

Non seulement, en effet, la Cour d'appel du Québec avait-
elle conclu dans ce sens en avril de cette année, mais le plus 
haut tribunal du Québec s'était basé, pour ce faire, sur l'arrêt 
de la Cour suprême qui, l'an dernier, avait donné le feu vert 
au gouvernement d'Ottawa pour réclamer de Londres le ra­
patriement unilatéral de l'Acte de l'Amérique britannique du 
Nord. 

Dans cet arrêt, les juges de la Cour suprême avaient 
conclu que rien, du point de vue strictement légal, n'empê­
chait le gouvernement central de réclamer unilatéralement 
des changements à la constitution canadienne. Ils avaient 
ajouté, il est vrai, qu'en vertu de la coutume ou des conven­
tions constitutionnelles Ottawa devrait accepter de n'agir 
qu'avec un large consensus des provinces, mais ils s'étaient 
gardés de dire que Québec devait faire partie de ce consen­
sus. 

Donc, répétons-le, la décision des neuf juges de la plus 
haute instance canadienne pouvait difficilement être différen­
te. Le Québec, qui soutenait que la dualité canadienne exige 
que l 'accord du Québec soit requis pour remettre en question 
le pacte de 1867, n'a pu en faire la preuve au plan stricte­
ment juridique. 

De toute façon, si la conclusion du tribunal avait été diffé­
rente, la question n'aurait plus qu'un intérêt académique ou 
politique. Londres a maintenant légiféré et nos tribunaux ne 
peuvent tout de même pas invalider une loi du Parlement de 
Westminster. 

Certains, comme le chef de l'opposition, M. Joe Clark, s'en 
prendront quand même au jugement pour déplorer son léga­
lisme. C'est oublier qu'un tribunal est là pour «dire» le droit, 
non pour le «faire». C'est oublier surtout que les juges n'ont" 
pas à mêler les sentiments avec les textes de loi. 

Ce qui est maintenant acquis et ne pourra plus être contes­
té, c'est que, du strict point de vue juridique, la constitution 
canadienne ne reconnaît pas le concept des deux peuples 
fondateurs et la nécessité, pour le reste du pays, d'obtenir le 
consentement du Québec avant toute modification à la loi 
fondamentale. 

Comme on a pu le constater à la conférence de presse du 
premier ministre René Lévesque, le gouvernement «indépen­
dantiste» du Québec voudra surtout en tirer des arguments 
en faveur de sa thèse. Ce jugement, s'est-il empressé de dé­
clarer, marque la fin d'une illusion dont on s'est bercé depuis 
115 ans. Le reste du Canada a fait semblant pendant tout ce 
temps de reconnaître aux Québécois un droit de veto. Il y a 
eu aussi les commissions d'enquête Laurendeau-Dunton ou 

• Pépin-Robarts qui ont entretenu pareille illusion. 
Cette réaction de M. Lévesque était aussi p révisible que 

celle de la Cour suprême elle-même. Il est même à se deman­
der si le premier ministre du Québec ne souhaitait pas inté­
rieurement que le jugement aille dans ce sens. 

À l 'entendre, c'est comme si, du coup, tout le poids politi­
que du Québec dans la fédération canadienne ne comptait 
plus. C'est comme si le reste du Canada pouvait maintenant 
faire fi continuellement des volontés et des aspirations du 
Québec. Comme l'a dit !e chef de l'opposition à l'Assemblée 
nationale, M. Gérard-D. Lévesque, on peut sûrement encore 
parler de veto «politique». 

De toute façon, même s'il demeure malheureux que le ra­
patriement de la constitution se soit fait sans le consentement 
du Québec, il faut dire justement que le débat politique n'est 
pas clos pour autant. Une étape a été franchie, d 'accord, 
mais il en reste d'autres. 

Quoi qu'on en dise, toutes les avenues ne sont pas bou­
chées. Il faut poursuivre le débat constitutionnel avec plus 
d'énergie que jamais. Notre force de négociation est toujours 
très grande Vincent PRINCE 

Une profession de 
loyauté politique 

Pour un conservateur, déclarait hier Brian Mulroney en 
présence de son chef dans les salons du Ritz, la meilleure 
façon d'accomplir son «devoir immédiat», c'est de reconfir­
mer le leadership de Joe Clark! 

Les premières réactions frôlent l incrédul i té. Puis, suivant 
un réflexe naturel, les salles de rédaction et les milieux politi­
ques cherchent à connaître les vrais motifs d'un marché dont 
les conditions paraissent équivoques. Incontestablement, 
l'affaire semble avantageuse à court terme pour M. Clark, 
utile en longue période pour M. Mulroney. 

Car à huit semaines du congres de Winnipeg — où les 
conservateurs ont installé leur champ de tir cette année — 
une telle profession de loyauté politique apporte à son béné­
ficiaire un appui inattendu, bien qu'il soit difficile d'en appré­
cier l ' importance exacte en termes de suffrages exprimés à 
l'heure du vote de confiance. Au président de l'Iron Ore, cet­
te démarche offre l'assurance qu'un échec éventuel du lea­
der à Winnipeg ne lui sera pas imputé. 

Parce qu'i ls savent que Brian Mulroney a déjà brigué et 
convoitera un jour la direction de son parti, les observateurs 
politiques ne manqueront pas de s'interroger sur le sens et la 
portée de l'opération réalisée hier. Il est notoire, en effet, que 
cet Irlandais de Baie-Comeau a réussi à imposer son autorité 
sur les conservateurs du Québec au cours des années. De 
sorte qu'i l serait illusoire pour un chef d'envisager la conquê­
te du Québec sans recourir à ses services. 

Il passe aussi pour être un franc-tireur qui ne rate jamais sa 
cible et que l'adversaire a du mal à débusquer. S'il exerce un 
ascendant sur les militants du parti au Québec, il a aussi 
parcouru à plusieurs reprises les voies nombreuses du ré­
seau conservateur dans les autres provinces où son prestige 
en fait l'un des quatre ou cinq challengers sérieux à la suc­
cession du chef. Il ne renonce pas à cet objectif. Il l'a même 
indiqué hier devant la presse et M. Clark. 

Mais il écarte toute démarche et toute action susceptibles 
de porter ombrage à son chef le mois prochain. Il décide de 
l'appuyer. C'est un revirement qui n'a pas commencé hier. Il 
y a deux semaines, à l'occasion d'un dîner-bénéfice du PC à 
Montréal, il était disposé à présenter M. Ciark dans un dis­
cours élogieux. Perplexe et sceptique, Claude Dupras refusa. 
À Toronto, en octobre, il confia à un groupe de militants que 
Joe Clark serait imbattable à Winnipeg s'il gagnait deux des 
trois partielles en Ontario. Fin octobre, à Chatham, il prédit 
au Rotary Club que le chef actuel recueillera en'janvier un 
imposant témoignage de confiance. Ces jours derniers enco­
re, dans une interview enregistrée à Radio-Québec (et qui 

. sera diffusée le 29 décembre), il exprime la conviction et l'es­
poir que le leader sera confirmé au congrès du PC. Il précise 
dans cette entrevue (avec Marc Laurendeau) qu'i l appuiera 
M. Clark. 

Est-ce à dire que les délégués fidèles à M. Mulroney ap­
puieront aussi M. Clark? On ne le sait pas. Il n'a pas lancé 

* d'appel. Il est douteux qu'i l en lance. Car il insistait hier sur la 
«liberté de choix» des militants. Mais une chose est certaine: 
Brian Mulroney ne compte pas se présenter à Winnipeg com­
me le fossoyeur de l'unité du PC et l'adversaire du chef. Les 
autres feront bien ce qu'i ls veulent. Lui, il aura fait son «de­
voir immédiat». __t . a 

Michel R O Y 
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Droits réservés 

On attend maintenant du GAM 
qu'il prouve son originalité 

BILLET 

Au lendemain des élections 
municipales, le Groupe d'action 
municipale ( G A M ) doit fa i re 
face à une dette de $210,000. Le 
montant est énorme, si Ton con­
sidère que le G A M n'a pu faire 
élire que trois conseillers et ré­
colter seulement 15,1% des voix. 

Évidemment , au nom de la 
crédibilité de toute l'organisa­
tion, il lui faut faire face à cette 
dette. Il doit contacter les orga­
nisateurs, les supporteurs, les 
militants les plus fidèles. Il lui 
faut les moyens de soutenir ses 
trois élus et de répondre, malgré 
tout, aux espoirs qu'ont mis en 
lui quelque 55,000 citoyens. Il y a 
là une honnêteté que le G A M ne 
manquera sûrement pas de res­
pecter. 

Mais il a plus à faire. Si la jus­
tice réclame du GAM de faire 
face à ses obligations financiè­
res, la démocratie exige encore 
davantage : e l le demande au 
GAM de fournir une définition de 
ce qu'il est, une espèce de raison 
d'être. Pour survivre, le G A M 
doit f a i r e la p r euve de son 
originalité politique. 

Il faut se rappeler qu'au début 
de la campagne électorale, le 

Rassemblement des citoyens de 
Montréal ( R C M ) se situait car­
rément à gauche du Parti civi­
que . L e passé du R C M , son 
programme de base, les allé­
geances de ses chefs, l'engage­
ment p ro fes s ionne l de son 
candidat à la mairie, tout cela 
se rva i t d ' iden t i f ica t ion à ce 
groupe d'opposition. L e G A M 
voulait se situer au centre, entre 
cette gauche socialisante et le 
Part i civique trop bourgeois. 
L'idée était sécurisante; et le 
candidat-chef-de-police ajoutait 
à cette dimension de sécurisa­
tion. 

Mais à mesure que la campa­
gne p r o g r e s s a i t , le R C M 
présentait des politiques de plus 
en plus rassurantes: la gauche 
était bien près du centre. Même 
les anglophones n'ont pas craint 
les relations péquistes ou syndi­
calistes du RCM. Le G A M pa­
raissait soudain fort semblable 
au parti en place, avec quelques 
noms reluisants mais aucune ga­
rantie de changement. Le G A M 
perda i t une par t de son 
originalité chaque jour. 

Il ne s ' ag i t plus de f a i r e 
l'autopsie de la défaite: il faut 

donner un sens à ce qui existe. 
Présentement, le GAM doit ré­
pondre aux interrogations qui se 
posent sur la valeur de la place 
qu'il entend prendre sur la scène 
municipale. 

De 1978 à 1982, le conseiller du 
G A M a battu des records d'ab­
sence au conseil de ville. Son 
président fut discret à souhait, 
les membres encore davantage. 
Le GAM a survécu de la volonté 
de quelques personnes, sûrement 
fort dé t e rminées et fort dé­
vouées. Mais son impact fut mi­
n ime au sein de la v i e 
montréalaise. 

Aujourd'hui, le G A M doit prou­
ver qu'il peut rendre service à la 
communauté entière; et il n'y a 
qu'une façon, c'est en définis­
sant sa réalité propre. S'il peut 
montrer, à la population, un en­
semble de valeurs qu'il est prêt à 
d é f e n d r e , un e n s e m b l e de 
moyens qu'il croit valables et ef­
ficaces, un idéal de vie démocra­
tique qu'il est seul à pouvoir 
offr ir , il aura tous les droits 
parce qu'on aura besoin de lui. 
Sinon, il serait mieux de dispa­
raître. 

Jean-Guy DUBUC 

M. le professeur Hambleton de 
l'université Laval de Québec 

M. le professeur Hugh Ham­
bleton, accusé d'espionnage pour 
le compte de l'URSS, était, jus­
qu'à tout récemment, professeur 
à l'université Laval de Québec. 
Qui l'a nommé à ce poste, sur les 
conseils de qui, sous le bénéfice 
de quel patronage? On ne le sait 
naturellement pas. Le droit du 
public à l'information comporte 
tout de même des limites, com­
me chacun le sait. 

Ces limites, nous les connais­
sons d'autant mieux en l'occur­
rence que le gouvernement du 
Canada a vraiment tout essayé 
pour étouffer l ' a f fa i re , selon 
l'expression consacrée. 

Les incongruités, contradic­
tions et incohérences du gouver­
nement canadien dans l'affaire 
Hambleton sont tellement nom­
breuses qu'à les considérer, ne 
serait-ce que quelques minutes, 
le fou rire l'emporte et qu'on re­
nonce très vite à en discuter. 

Ne retenons que les aspects les 
plus frappants. Les activités de 
M . H a m b l e t o n , qu ' i l fût au 
service de l 'OTAN ou de l'URSS, 
étaient connues de qui avait à les 
connaî t re depuis l ong temps . 
L'été dernier, il lui avait été dé­
conseillé de se rendre en Angle­
terre par ce qu'on appelle dans 
ce milieu-là des «contacts» cana­

diens. Première question: pour­
quoi ce conseil d'-mi? Deuxième 
question, pourquoi M . Hamble­
ton n'a-t-il pas suivi un avis qui 
l'aurait mis à l'abri des pour­
suites en Angleterre? Troisième 
question: ceux qui lui ont décon­
seillé le tourisme en Grande-Bre­
tagne sont-ils les mêmes qui sont 
partis pour Londres munis de 
preuves accablantes contre l'ac­
cusé? À quel jeu joue-t-on? 

Ce qui ressort des échanges en­
tre le gouvernement et l'opposi­
tion à la Chambre des communes 
donne à penser qu'il y eut double 
jeu, résultat d'un télescopage, en­
tre diverses juridictions. L'en­
quête de la po l i ce f é d é r a l e 
poussait à mettre les choses au 
net, tandis qu'en haut lieu quel­
qu'un (qui?) invitait les intéres­
sés à s'occuper d'autre chose... 
L'ennui est que si Hambleton est 
vraiment un espion, c'est l'un 
des plus gros «poissons» à tom­
ber dans le filet. 

Pourquoi Londres met-il tant 
d'empressement à enquêter sur 
les allées et venues dudit Ham­
bleton, alors que le gouverne­
ment canadien a fait preuve de 
tant d'indolence? 

Il faut savoir que le gouverne­
ment de Mme Thatcher se trouve 
dans un embarras considérable 

pour avoir provoqué la colère 
des Américains dans une autre 
affaire d'espionnage. Un Anglais 
du nom de Prime a été condam­
né à la prison pour avoir livré 
aux Soviétiques des secrets pro­
venant d'un centre de communi­
cations situé à Chelterham, à 150 
milles de Londres. Depuis la cap­
ture de Prime, il ne se passe pas 
de semaine sans que la Grande-
Bretagne n'apprenne par ses jour­
naux le nom d'un nouvel espion 
ou d'un présumé espion. (I l y a 
dix jours, un suspect s'est suici­
dé.) Or, le Canada fait partie, 
avec les États-Unis, de la «coo­
pérative» de Chelterham. 

Au plus fort de la tempête pro­
voquée par l'affaire Prime, le 
président B r e j n e v est mor t . 
Mme Thatcher, qui ne s'est pas 
dérangée beaucoup pour les fu­
nérailles de Brejnev, a été le pre­
mier chef de gouvernement à 
mettre l'opinion en garde contre 
le nouveau maître du Kremlin, 
M . Andropov. Or, Hambleton 
prétend avoir eu des contacts 
avec M . Andropov, au temps où 
celui-ci était chef du KGB. 

Décidément, Hugh Hambleton 
a ce qu'on appelle dans la bonne 
société des «relations». 

Guy CORMIER 

i, 

Culture... 
comme dons 
agriculture 

Après Roger bemelin qui vend 
des livres chez Proyigo, voici que 
le Palais du livre, rue McGill, 
vend maintenant des fruits et lé­
gumes! Décidément, c'est le mon­
de à Ven vers... 

Je suis allé au Palais du livre 
hier midi et j ' en suis sorti avec... 
une poire! Une belle grosse poire 
juteuse, délicieuse, qui-ne m'a 
coûté que W cents. J'aurais pu 
tout aussi bien m9approvisionner 
de pommes, laitue, concombres, 
citrons, navets, choux ou avocats. 

On connaît l'histoire. Le pro­
priétaire du Palais du livre, M. 
Pierre-Roger Nadeau, essaie de­
puis des années d'obtenir de Qué­
bec la permission d'ouvrir le 
dimanche. En vain. Il aurait pu 
l'obtenir s'il avait accepté d'y ven­
dre du tabac. Il a plutôt décidé 
d'offrir, en même temps que ses 4 
millions de livres, des fruits et lé­
gumes. Tant qu'à contourner la 
loi... 

M. Nadeau a jugé qu'il y avait 
dans les fruits et légumes plus de 
symbolisme que dans le tabac — 
même si le premier ministre est 
un éternel fumeur et que plusieurs 
des projets péquistes se sont envo­
lés en fumée. L'écriteau sur la 
caisse de poires proclame: « À 
l'Administration, y sont-y belles 
nos poires!» Sur la caisse de 
choux: «Chou à nos technocra­
tes!» Sur les pommes de laitue: 
•La loi des heures de fermeture, 
toute une salade!» Aux dernières 
nouvelles, les poires, pommes et 
avocats se vendaient comme des 
petits pains chauds... 

M. Nadeau nous permettra ce­
pendant quelques suggestions. 

D'abord, pourquoi ne pas ven­
dre aussi des patates s'il croit tant 
que le gouvernement s'y enlise? 
Pourquoi ne pas vendre des choux 
s'il croit le gouvernement béte 
comme chou? D'autant plus qu'il 
veut à tout prix mettre le gouver­
nement dans les choux — ce gou­
vernement qui cherche toujours à 
ménager la chèvre et le chou et 
qui fourmille de grosses légumes 
dont certains sont des cornichons 
qui n'ont jamais produit que des 
navets... 

D'aucuns diront que M. Nadeau 
fait ses choux gras, qu'il ne 
cherche qu'à vendre sa salade, 
qu'il devrait plutôt aller planter 
ses choux parce que, pour lui, les 
carottes sont cuites. 

Je pense plutôt qu'il a parfaite­
ment raison d'avoir la moutarde 
au nez et de vouloir lancer des to­
mates à ces bureaucrates qui, 
pour permettre au bibliophile de 
bouquiner le dimanche, l'obligent 
maintenant à traverser un pota­
ger! Ce gouvernement tatillon de­
vrait plutôt s'occuper de ses 
oignons. 

Jean TAILUEFER 
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Arrêtez de nous salir! a » 
M. René Lévesque, 
Premier ministre du Québec 

Arrêtez le carnage! Arrêtez ces 
demi-mesures! Arrêtez de décrier 
tout ce qui a été la Révolution tran­
quille! Arrêtez de nous dénigrer aus­
si systématiquement et d'une façon 
aussi vomissante! Vous avez réussi ! 
Tous crient: «Haro sur les intellec­
tuels!» 

Nous avons cru à la Révolution 
tranquille! Nous en sommes issus. 
Vous nous avez formés à croire au 
social, à la solidarité et à l'intellec­
tua l i sme! Nous avons embarqué 
corps et âme pour la libération du 
peuple québécois! Nous y avons mis 
de notre temps et de notre espoir! 
D'ailleurs, le projet social était véhi­
culé par vous. Et, nous vous suppor­
tions jusqu'à la moelle de nos os. 
Toute la jeunesse et toute notre jeu­
nesse était avec vous! Maintenant, 
nous sommes perçus comme des vo­
leurs , des bandi t s et des exploi­
teurs. 

Nous vous avons supporté dans la 
défaite constitutionnelle; nous vous 
avons appuyé dans L'échec référen­
daire; nous vous avons suivi, malgré 
les peccadilles de s t ra tégies éta-

pistes! Nous avons perdu 20 ans de 
notre rêve ! 

Aujourd'hui, nous sommes à vos 
yeux des incompétents, des inutiles, 
des profiteurs. 

Nous avons enseigné en donnant le 
plus d'objectivité possible quant à la 
cause politique! Nous n'avons pas 
«embarqué» systématiquement les 
étudiants dans le jeu politique de vo­
tre cause, ma i s , nous leur avons 
montré le plus judicieusement et 
honnêtement que peut-être, par voie 
de déduction historique, votre projet 
était possible dans le respect des res­
ponsabilités sociales et culturelles du 
Québec. Une génération a suivi ce 
cours de l'histoire et constate aujour­
d'hui que la nuit des longs couteaux 
leur égorgea toute croyance a la soli­
darité d'une nation québécoise. 

Mais aujourd'hui, c'est nous qu'on 
ostracise! On nous traite do lâches, 
d'incapables et d'éternels rêveurs de 
temps ré vol U s! (...) 

Nous sommes prêts à «payer» si 
c'est juste cela que vous voulez] 
MAIS ARRKTKZ DE NOUS SALIR! 

Hugues ROBERT 
Knseignant syndicaliste 

Cégep d'Alma 

Poste-Canada, un parasite 
Si l'économie se portait bien, on ne 

garderait pas Poste-Canada simple­
ment pour maintenir des emplois, 
mais puisque ça va mai certains 
pensent que maintenir des emplois 
non productifs vaut mieux qu'inves­
tir dans des secteurs de pointe plus 
dynamiques. Avec les déficits qu'ac­
cumulent les postes, si l'on continue 
de penser comme ça, on va rester 
longtemps dans le trou car c'est tout 
ce qu'on mérite. 

Parce que la Société des Postes ca­
nadiennes n'est plus productive et 
qu'elle voudrait quand même garder 
le monopole du courrier, elle tente 
d'empêcher les entreprises privées 
de prendre le marché. Sa stratégie: 
les obliger à maintenir des tarifs 
aussi élevés que les siens, tout com­
me si elles étaient aussi mal admi­
nistrées. 

C'est une si tuat ion déplorable , 
compte tenu du piètre service offert 
en retour du coût prohibitif de 30 
cents. 

N'est-ce pas là une preuve définiti­
ve qu'il faut transférer ce service au 
secteur privé? D'une part, nous se­
rons mieux servis dans un marché 
libre et en plus, toute la collectivité 
profitera du démantèlement d'une 
structure aussi peu efficace, par une 
réduction d'impôt. 

Les fonctionnaires ne s'en porte­
ront que mieux, travailler dans le 
secteur privé les stimulera un peu, 
car au moins là il n'y a pas de place 
pour les déficits. Quant à leur sécuri­
té d'emploi, ça n'a aucune raison 
d'être dans un pays où l'État est à la 
remorque de travailleurs et d'entre­
prises de moins en moins nombreux. 

Pierre R IOPEL 
St-Léonard 

Des parents très inquiets 
Monsieur René Lévesque 
Premier ministre du Québec 

Monsieur le Premier ministre. 
Les membres de l'Association qué­

bécoise des parents et amis du mala­
de mental Inc. s'inquiètent vivement 
du danger imminent de grève dans 
les hôpitaux et les centres d'accueil. 

L 'hôpi ta l es t en son en t ie r un 
service essentiel et ne devrait pas 
être le terrain d'un affrontement ré­

pété entre les parties syndicale et pa­
tronale. Nous apuuyons Monsieur 
Claude Brunei dans sa lutte héroïque 
pour la protection des droits de ses 
frères et soeurs plus faibles et sans 
voix, qui à chaque situation conflic­
tuelle sont pris en otage dans un rap­
port de force entre le gouvernement 
et les syndicats. 

Nous avons participé récemment à 
la Marche du silence menée par les 
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Les durées et les taux peuvent changer sans préavis 

personnes malades et handicapées 
elles-mêmes. Bien portants et de ce 
fait privilégiés, nous étions témoins 
de ce spectacle déshonorant où les 
plus faibles entre nous étaient obli­
gés de sortir dans la rue par un 
temps glaciai, malgré ieur état phy­
sique déjà fragile, afin de se faire 
écouter. Pour nous. Monsieur le Pre­
mier ministre, ce fut la Marche de la 
honte, signe de notre degré d'inhu­
manité envers les plus démunis et de 
l'absence de solidarité sociale. 

Nous vous prions, Monsieur le Pre­
mier ministre: 
• d'agir de sorte que la grève dans 

les établissements de santé n'aura 
pas lieu; 

• d'abolir la notion de «services es­
sentiels» dans les établissements 
de santé; 

• d'assouplir votre position à l'égard 
de la loi 70; 
• de favoriser la recherche sincère 
de solutions alternatives à la grève 
dans les établissements de santé. 

Nous vous rappelons que la grève 
n'est qu'un des moyens pour faire 
valoir les droits des travailleurs, un 
moyen particulièrement barbare et 
intolérable en milieu hospitalier, car 
exercé sur le dos des malades. 

La violence faite aux personnes 
malades, âgées et vivant avec un 
handicap physique, mental ou émo­
tionnel a assez duré. À quand le pré­
jugé favorable envers les plus fai­
b les et les plus d é m u n i s ? Les 
malades n'ont pas de temps à per­
dre; il est temps d'agir. 

Irène RANTI , présidente 
Montréal 

« Écoutez-nous, M. Leur in!» 
Monsieur Camille Laurin 
Ministre de l'Éducation 

Pourquoi vouloir tout changer? 
Est-ce que c'était si mal que cela 
«dans not'temps»? Maintenant que je 
suis «parent» et faisant un recul dans 
le temps, vos parents et les autres 
n'ont pas eu à se batailler comme 
nous devons le faire actuellement, du 
moins, pas de la même façon. Pour­
quoi nous faire subir un tel sort? Ma­
jor i té , minorité, droits, liberté de 
choix, confessionnalité, neutralité, 
institutions privées, corporation, et 
j ' en passe... quel potage voulez-vous 
donc servir? Et surtout... combien 
coûtera-t-il? par un temps de réces­
sion tel que vécu p résen tement ! 
C'EST DE LA FOLIE FURIEUSE! 

Où est votre conscience humaine? 

professionnelle? On dirait que vous 
utilisez vos capacités intellectuelles 
à mauvais escient... Vous n'êtes pas 
à l'écoute des parents; au contraire, 
vous faites la sourde oreille, vous fi­
lez votre chemin comme étant seul. 
Qu'en pensent vos collègues? Sont-ils 
d'accord avec votre comportement? 
Ou doivent-ils accepter votre dictatu­
re... sans mot dire. 

Vous avez été élu... c'est vrai! 
Mais vous n'avez pas reçu du peuple 
le mandat de changer les structures 
scolaires...! Au contraire, vous avez 
été élu pour représenter ce peuple. Eh 
bisn! ce peuple... c'est nous, les pa­
rents, pour une grande partie. 

... ALORS ÉCOUTEZ-NOUS!... 
Lucille LAMARRE 

St-Bruno-de-Montarville 

Les jeunes mères célibataires 
Mme Anne Richer 
a s Tribune libre 
LA PRESSE 

Madame, 
Fél ici tat ions pour votre ar t ic le 

paru le 13 novembre, «L'école des 
jeunes mères». Les faits ont été bien 
rapportés et vous n'avez pas contour­
né certains sujets. 

Il est temps que les gens soient 
bien informés sur la condition des 
jeunes mères célibataires. Ça peut 
aussi aider les gens à ne plus nous 
voir du m ê m e oeil qu ' i l s nous 
voyaient auparavant. 

Le portrait que vous ave/ lait de 
l'école et des élèves qui la fréquen 
tent montre que nous sommes des 
jeunes filles normales, sauf que nous 

sommes mamans ou à la veille de 
l'être. 

C'est une période très difficile pour 
l'adolescente et ce n'est pas pour elle 
le temps de se heurter à des préjugés 
que la société entretient depuis trop 
longtemps. Surtout quand elle est re­
jetée de sa famille ou que le père de 
son enfant la laisse tomber tout sim­
plement. II est temps que quelqu'un 
parle de nous ouvertement. 

De plus, je pense que les informa­
tions contenues dans votre article 
p o u r r a i e n t a i d e r ce l les qui ne 
connaissent pas ce service. 

Encore une fois, bravo Madame 
Richer et merci. 

Une jeune maman de l'école 
Jocelyne BLAIN 

St-Basile-le-Grand 

L'affaire Marc Lavallée 
J 'aimerais faire une mise au point 

concernant l 'art icle signé pa r M. 
Gilles Paquin publié dans LA PRES­
SE du 24 novembre sous le titre sui­
vant: «Selon Starnes, la GRC n'a ja­
mais rien pu prouver.» 

Entre autres choses, l'article fai­
sait état de mes commentaires, ba­
sés sur mon témoignage a la Com­
mission Keable et ailleurs, et selon 
lesquels lorsque je me suis retiré des 
services de sécurité de la GRC, en 
1973, l'enquête menée sur les alléga­
tions voulant que le Parti québécois 
ait reçu de l'argent d'une puissance 

étrangère n'avait mené nulle part. 
Malheureusement, les lecteurs ont 
pu conclure qu'en raison de ce résul­
tat, je croyais que les allégations en 
question n'avaient aucun fondement. 
Une telle interprétation ne serait pas 
correcte. Il ne serait pas correct non 
plus de croire que mes commen­
taires avaient pour effet de mettre 
en doute les déclarations faites à ce 
sujet par le docteur Marc Lavallée. 

John STARNES 
Ottawa 

(ancien directeur du Service 
de sécurité de la GRC) 

Étrange administration ! 
Le nouveau Centre hosp i ta l i e r 

Pierre-Boucher est ouvert. 
Alors, comment se fait-il que si peu 

d'employés d'hôpitaux, payés par le 
Service de placement des Affaires 
sociales, aient été replacés à cet en­
droit? Il est vrai que Pierre-Boucher 
étant un nouveau centre, sans syndi­
cat sur place, les directeurs n'étaient 
pas obligés d'embaucher les person­
nes du Service de placement. 

Mais, le Gouvernement, lui, qui 
aime tellement ça s'imposer, faire 
des lois, ne pouvait-il pas forcer les 
d i r e c t e u r s à le faire? On est en 
temps de crise et il se dit si mal pris 
sur le plan budgétaire! Non, il aime 
mieux payer ces employés, chez eux, 
à ne rien faire. C'est comme ça qu'il 
administre. 

Nous c o n n a i s s o n s t ro i s inf i r ­
mières, deux techniciennes en labo­
ratoire et un préposé à l'entretien 
ménager, entre autres, qui reçoivent 
leur plein salaire, chez eux. depuis 
janvier 1982. Ils veulent travailler. 
N'auraient-ils pas dû être les pre­
miers employés à entrer au Centre 
Pierre-Boucher? Quand on travaille 
depuis 4-7 ou 10 ans dans un autre hô­
pital, on est capable de travailler à 
Pierre-Boucher. Trop de protection­

nisme dans ce centre? On est trop 
vieux après 40 ans? 

Chaque institution du ministère 
des Affaires sociales a vraiment trop 
de liberté d'administrer à sa guise, 
de là tout le gaspillage. Le gouverne­
ment veut changer et même nous en­
lever la sécurité d'emploi. Pas éton­
nant! Quand on administre de cette 
façon, ça coûte très cher! 

Pourquoi coupe-t-on surtout dans 
le personnel auprès du malade et si 
peu dans les cadres? 

Pourquoi nous, les infirmières, en­
tre autres, paierions plus que les poli­
ciers et les pompiers qui sont exclus 
de la loi 70 (loi 70, chapitre 11, sec­
teur 1, paragraphe 4)? Eux aussi 
sont payés par le gouvernement! 
Eux aussi devraient faire leur part 
en temps de crise! Non, le gouverne­
ment en a peur ! ! ! 

Et les médecins dont le salaire 
vient d'être augmenté? 

Et les employés d'Hydro-Québec 
qui ne sont pas assujettis à la loi 70? 
(...) 

Claudette DU B E , 
infirmière 

Nicole GAUTHIER, 
infirmière 

Saint-Jean-sur-Richelieu 

Pourquoi ces Anges gardiens ? 
D'abord, les Anges gardiens nous 

arrivent de New York et ce n'est pas 
pour rien: ils y sont nés d'une «sur­
charge» de l'action sociale en tant 
que pouvoir — le facteur démogra­
phique aidant. 

Ensuite, si ce n'ost le cas chez nos 
voisins du Sud, ici nos services sont 
relativement efficaces, quoique in­
suffisants dans le métro (entendons: 
pas assez nombreux). 

D ' a u t r e p a r t . Il se ra i t vain de 
c ro i re qu 'on puisse in tégrer une 
structure politique réprimant la vio­
lence par la non-violence dans un 
système opérant sur la violence par 
la violence. Et cette antinomie ne se 
résout que dans l'anéantissement des 
deux systèmes. 

Encore une fois, si on «bénéficie» 
de la conjoncture du non-choix à New 
York, à Montréal on peut toujours ou 
bien améliorer le service policier, ou 
bien se plaindre... 

Une intervention entre «la protec­
tion du peuple» et le peuple ne peut se 
faire dans les structures actuelles. 
Évidemment, il s*agit d'une belle tâ­
che... Mais l'effet Superman n'a pas 
de «correspondance» en dehors de 
l'absolu, et son domaine est celui de 
la morale. 

Les Anges gardiens demeureront 
des anges gardiens. 

Maurice SOUDEYNS 
Montréal 

Le «Monde en fol ie» du et 1 0 » 
Monsieur Vincent Gabrieli 
Directeur de la programmation 
Télé-métropole Inc. 

Monsieur, 
Le monde est peut-être en folie 

mais certes pas vulgaire et insigni­
fiant comme l'est votre «Monde en 
folie» et plus particulièrement les 
émissions des 18 et 19 novembre der­
niers. 

Vous tentez de hausser la qualité 
des informations à 18h00 mais vous 
tombez bien bas à 19h00. 

À une heure où les enfants, même 
très jeunes, font partie de votre audi­
toire, vous pourriez leur montrer au­
tre chose que la vulgarité et l'insigni­
fiance. 

Claudette G U È N E T T E et AL 
Montréal 
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Terriblement 
sexiste 

Dans le s ty le farci d 'ad jec t i f s qui le c a r a c t é r i s e , le p re ­
mie r m i n i s t r e Lévesque vient de se dé fend re d ' a v o i r é c a r ­

té des c e n t r e s de décision le min i s t r e r e sponsab le du doss i e r d e 
la condition féminine , en a f f i rman t que « la cr ise es t t e r r ib l e ­
m e n t un isexe et (que) tout le monde en fait les frais . » 

M. Lévesque réponda i t ainsi au Conseil du s t a t u t de la 
f e m m e , qui lui r ep rocha i t d ' avoi r r e l égué , à la faveur du r e m a ­
n iemen t min i s t é r i e l de s e p t e m b r e , M m e Pau l ine Maro i s à un 
r a n g infér ieur , en é l iminan t le c o m i t é in te rmin i s t é r i e l de la 
condition f émin ine , et en éca r t an t M m e Marois du c o m i t é d e s 
pr ior i tés . . . e t ce l a , à une époque où les f e m m e s sont les p re ­
m i è r e s v i c t imes de la récession économique . 

« U n nouveau c o m i t é minis tér ie l de la condition fémin ine a 
é t é cons t i tué il y a que lques s e m a i n e s p a r le conseil de s min i s ­
t r e s , à la sugges t ion de la min i s t r e dé léguée », écr i t M. Léves ­
que , qui p r é c i s e que « tous les comi tés min is té r ie l s a v a i e n t é t é 
eux aussi abolis pour ê t r e ensui te recons t i tués avec une compo­
sition et d e s m a n d a t s modif iés . » 

P a s s e enco re . . . m a i s lisons la sui te . 
« Quant au c o m i t é des pr ior i tés , poursui t le p r e m i e r m i n i s t r e , 

son rôle de m ê m e que son mode de fonct ionnement ont é t é a jus ­
té s . Alors que jusqu ' i c i , ce comi té a a s s u m é e s sen t i e l l emen t 
des fonctions de planif icat ion à moyen t e r m e (...) il s e voit 
m a i n t e n a n t invest i de la mission de coordonner l ' ensemble d e s 
act ions q u e le g o u v e r n e m e n t doit m e n e r pour fa i re face à la 
c r i se f inanc iè re . . . La plus g r a n d e f réquence de ses réunions d e 
m ê m e que l ' ex is tence d 'un s e c r é t a r i a t p e r m a n e n t c h a r g é de 
p r é p a r e r s e s t r a v a u x et de veil ler à leur suivi tout en p e r m e t ­
t an t au c o m i t é d ' e x e r c e r une plus g r a n d e vigi lance s u r l 'en­
s e m b l e de s ac t iv i t é s du gouve rnemen t ne change toutefois p a s 
le fait que c ' e s t le conseil des min i s t r e s qui d e m e u r e la vé r i t a ­
ble in s t ance de décis ion. . . » 

Là , la l e t t r e e s t c a r r é m e n t devenue e r r a t i q u e : c a r ce que M. 
Lévesque indique ici, c 'es t qu 'un c o m i t é des pr ior i tés c h a r g é de 
négocier le p a s s a g e de la c r i se économique ne c o m p o r t e aucu­
ne incidence suscep t ib le de toucher aux in té rê t s des f e m m e s . 

Tout le m o n d e sa i t pour t an t que ce sont d a n s une l a r g e pro­
portion les f e m m e s qui sont les p r e m i è r e s v ic t imes du c h ô m a ­
ge e t de la récess ion , dans la m e s u r e où elles sont souvent les 
de rn i è r e s e m b a u c h é e s , les p r e m i è r e s l icenciées , d a n s la mesu­
re où le r e s s e r r e m e n t du m a r c h é de l 'emploi e m p ê c h e pour 
beaucoup tout r e tou r au t r ava i l , d a n s la m e s u r e où elles sont 
exc lues de s c e n t r e s de décision et g é n é r a l e m e n t confinées d a n s 
les emplois in fé r ieurs , d a n s la m e s u r e où elles sont c o n c e n t r é e s 
d a n s les s e c t e u r s mous les plus a f fec tés p a r la c r i se , d a n s la 
m e s u r e où ce sont les f e m m e s qui fo rment la m a j o r i t é des as ­
s i s tés soc iaux e t des vie i l la rds m i s é r e u x , e t c , e tc . 

Il est v r a i q u e le s iège théor ique du pouvoir res te le conseil 
des min i s t r e s . Ma i s il es t tout auss i v ra i qu'il es t enco re plus 
difficile à une f e m m e - m i n i s t r e de se faire valoir au sein du 
conseil des m i n i s t r e s que d a n s un c o m i t é plus r e s t r e in t , p a r c e 
qu 'e l le es t e n c o r e plus mino r i t a i r e et enco re plus isolée p a r m i 
ce t t e t r e n t a i n e d ' h o m m e s tous p réoccupés de leurs p r o p r e s 
p ro je t s et pour qui les ques t ions r e l a t ives aux f e m m e s ne sont 
que de frivoles h is to i res de bonnes f e m m e s . Voir à ce sujet le 
t é m o i g n a g e de M m e P a y e t t e ou de n ' i m p o r t e quel le f e m m e 
a y a n t ten té de sou leve r des ques t ions de cet o r d r e au sein d 'une 
a s s e m b l é e de déc ideu r s m a s c u l i n s . Ht M m e Maro is , qui n 'a ni 
Tâge ni la r épu ta t ion ni la force poli t ique de M m e P a y e t t e , 
ava i t enco re p lus besoin d 'une conf i rmat ion officielle de l ' im­
po r t ance de son rôle. Que M. Lévesque n 'a i t pa s sent i ce t te 
d imens ion du p r o b l è m e m o n t r e bien que ces quest ions- là ne 
l ' in té ressen t a u c u n e m e n t . 

Dern ie r a r g u m e n t du p r e m i e r m i n i s t r e : M m e Maro i s a reçu , 
en é c h a n g e de son exclusion du c o m i t é des pr ior i tés , le t i t re de 
v ice-prés iden te du Conseil du t r é so r , « endroi t név ra lg ique , 
zone d ' inf luence e x t r ê m e m e n t i m p o r t a n t e . . . ». 

Il est v r a i que le Conseil du t r é so r d i scu te des budge t s à af­
fec te r à tel ou tel p r o g r a m m e , m a i s c ' e s t en ver tu d 'o r ien ta ­
t ions déc idées a i l leurs , au sein p r é c i s é m e n t du conseil des 
min i s t r e s ou du comi té des pr io r i t és . P a r quel m i r a c l e M m e 
Maro i s deviendra i t -e l le tout à coup c a p a b l e de r e n v e r s e r les 
décis ions p r i ses à des n iveaux s u p é r i e u r s p a r de « g ros canons » 
c o m m e MM. P a r i z e a u et Bérubé , q u a n d on l'a exclue d ' au to r i t é 
de ce pa l ie r de discuss ion? Il e s t inf in iment plus difficile 
d ' i n t e rven i r a p r è s coup et de t en t e r de r e n v e r s e r des décis ions 
que d ' in f luencer les a u t r e s au m o m e n t oppor tun e t a v a n t le 
fait, en p a r t i c i p a n t à la pr i se de décis ion. A plus forte ra ison 
q u a n d on es t une f e m m e isolée en milieu mascu l in et qu 'on 
défend p a r su rc ro i t un doss ier i m p o p u l a i r e a u p r è s de ses collè­
gues , à p lus for te ra ison aussi q u a n d le g r a n d pa t ron a bien 
c l a i r e m e n t indiqué , en vous r é t r o g r a d a n t , qu' i l ne vous accor­
da i t guè re d ' i m p o r t a n c e ni de crédib i l i té . E t puis a p r è s tout, à 
qui donc fera-t-on c ro i re qu 'un poste n a g u è r e occupé p a r l 'ex-
min i s t r e Lucien Lessa rd , qui n ' é ta i t pas depuis l ong temps d a n s 
les bonnes g r â c e s du p r e m i e r min i s t r e , s e r a i t si i m p o r t a n t q u e 
c e l a ? ! 

La c r i se , dit M. Lévesque , s e r a i t « t e r r i b l e m e n t unisexe » 
( s i c ) . On se d e m a n d e d a n s quel so r te de monde vit le p r e m i e r 
min i s t r e . D a n s le monde réel , à p a r t les j e a n s , rien n ' es t uni­
sexe . E t les c r i s e s n ' a t t e indra ien t é g a l e m e n t les h o m m e s et les 
f e m m e s q u e si les deux sexes é t a i en t é g a u x . 

T e r r i b l e m e n t sex is te , ce g o u v e r n e m e n t ! 

. B r 
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ASTRAL 

7 7 i 

Quel son! 

***** 
y 

© 

avec 
ondes-courtes! 

M V 4 È 
197" 
H W de 
puissance max.! 

© 

T SANYO M 9901 
Radio-cassette A M / F M stêreo avec micros a 
condensateurs incorpores. Ord. 149.95 

©SANYO M 9921 
Radio-cassette A M / F M stereo a ondes-courtes, 
multi voltage et témoin luminidiode pour 
enregistrement /pi les. Ord. 199 95 

©SANYO M 9927 
Radio-cassette A M / F M stereo avec multi-voltage 
témoin d enregistrement/ piles et haut-parleurs 
a 2 voies. Ord. 249.95 

/ T 

avec paquet de 3 
cassettes SONY 
HFX 60 min.en pnmi 

UJ 
Ai8m*n 

SONY Walkman 4 
Nouveau! Lecteur de cassettes stereo avec écouteurs 
légers. Ord. 119.95 

SONY Walkman F-1 
Nouveau! Lecteur de cassettes avec radio FM stéréo 
et écouteurs légers. Paquet de 3 cassettes SONY HFX 
60 min. en prime! Ord. 169.95 J 4 J } 7 7 

SONY CFS 500 
Radio cassette 
A M / F M stéréo avec 
repérage automatique 
de musique et egali-
sateur a 3 fréquences. 
Ord 329 95 

77 

Cassettes vierges 
de qualité SONY LNX 
pour usage général . 

LLOYD'S N747 
Radio A M / F M stéréo 
avec écouteurs 
légers. Se transporte 
dans la poche 1 

Ord. 34 .95 

m-
Objectif zoom 

IMAGE 80-200 
F/4.5 macro 
Zoom macro qui vous rapproche 
jusqu'à 4x du sujet1 Excellent pour 
le portrait, les paysages, spectacles, 
voyages et la photo de petits 4 

objets. Ord. 169.95 | 2 9 

Objectif 28mm 
F/2.8 
Objectif grand angle qui couvre 
un champ plus large que I objectif 
normal. Se prête bien aux prises 
de vue à l'intérieur ou a l'extérieur. Ord. 99.95 

Achetez les 
deux objectifs 
pour seulement 

77 

77 

M 

£ . u u m I I T I M U C 
28-80mm 
Zoom à commande 
unique couvrant les 
locales grand-angle et 
téléobjectif moyen. 
L'objectif tout-usage 
par excellence! 
Ord. 179.95 

77 

P E N T A X 

P E N T A X 

77 

avec blouson 
MINOLTA en prime 

X 

MO SI' 

Avec f lash 
PENTAX en 
prime! 

24777^ 

MINOLTA 
MINOLTA X700 
Appareil 35mm automatique programme avec débrayage 
manuel possible. Le cœur d'un système photo! Avec 
5 0 m m F /2 . Ord. 369 95 

PENTAX MG 
Appareil 3 5 m m automatique compact avec exposition 
réglée par diodes. A ;ec 50mm F / 2 et flash Pentax 
AF160 en prima! Ord. 309 .90 

P E N Î A : 

M I N # 0 A 
Accessones non 
compris 

4/ Avec sac de 
voyage PENTAX 
en prime! 

77 

MINOLTA Hi-matic G2 
Appareil 35mm compact automatique avec symboles de mise 
au point faciles a utiliser. Avec flash Minolta Auto 20' et 
etui. Ord. 99.95 

PENTAX ME Super 
Appareil 35mm automatique avec débrayage 
manuel par boutons. Avec 50mm F / 2 et sac 
de voyage Pentax en prime! Ord. 419 .90 

FILM IMAGE 
avec développement compris, 

de coupons rabais à l âchâ t d'un 
appareil 35mm! 

de coupons-rabais à l'achat de 
certains accessoires IMAGE! 

7 99  

135 36 (ord. 14.49) 1 0 " 

'10 
de Remise 
POLAROID! 

FT 

POLAROID Autofocus 660 
Appareil instantané avec flash 
incorpore qui fonctionne a tout 
coup! Ord. 119 95 

POLAROID Time Zero One Step 
Appareil instantané compact qui fonctionne sans 
piles! Ord 34.95 

VIVITAR EF 35 
Appareil 3 5 n t m automatique 
compact avec flash électronique 
incorporé pour des photos 
réussies à l ' intérieur comme à 
I extérieur! Ord. 69 .95 

• P V x t W I r 
• Ploct Bonavwrtwt 
fc 1481 outit Sta-CctWine 

• P k w V t r t u 
• Centre d'achats Fowitw 

• Lti Promtnodts SMJruno 

878-9821 
878-4378 
935-1154 
336-8272 

695-6563 
653-8826 

POUR DES PHOTOS COULEUR 

W8C une 
• 2020 Unrwury (Metro ProfT*noôt) 
• Gofcnw d'Anjou 
• Centre d'achats Boukvord 
9 Complexe Dttfarém (Metro) 

849-7341 
354-2001 
721-3939 
843-8219 

Le jugement ne 
surprend nullement 
Claude Morin 

QUEBEC (PC) — Selon Tex-
min i s t re C laude Morin, la 

Cour Suprême vient d'établir très 
clairement que Uî Québec ne jouit 
d'aucune protection spéciale au 
sein de la fédération car il suffit 
que les provinces anglaises s'en­
tendent entre elles pour diminuer 
le Québec. 

Celui qui pilotait le dossier cons­
titutionnel en tant que ministre 
des Affaires intergouvernemen­
tales au moment de ces négocia­
t ions Tan d e r n i e r s ' e s t d i t 
nullement surpris par le jugement 
de la Cour sur le droit de veto du 
Québec. 

« Ce jugement démontre que le 
Québec est sur même pied que les 
autres provinces car il n'est pas 
mieux protégé parce qu'il est une 
des deux nations fondatrices. Il 
d é m o n t r e a u s s i que nous ne 
l'avons jamais jerdu ce droit car 
il n'existait pas. Enfin, il démon­
tre que les prochaines négocia­
tions consti tutionnelles doivent 

commencer avec la reconnaissan­
ce du droit de veto », de commen­
ter M. Morin. 

Il estime également que ce juge 
ment renforce la position du Par t 
québécois et ferme le bec aux fé 
déralistes qui prétondent que lt 
Québec est bien protégé au sein & 
Canada. 

Interrogé à savoir s'il ne se sen 
tait pas un peu responsable de cet 
te situation, M. Morin a réplique 
que c'est le NON référendaire qui 
a affaibli le Québec. 

«Quand on te répond NON, on 
t'enlève tes moyens de pression 
Nous n'avions qu'une chose à fai­
re pour stopper le projet constitu­
tionnel insensé de Trudeau et 
c'était de nous allier aux autres 
provinces. Le front commun a 
tenu longtemps mais il a été rom 
pu par les provinces anglaises en 
une nuit. Ils ne ne nous ont pas rc 
joints mais ils contacté le ministre 
du Manitoba, Allan Blakeney, qir 
était à 1 ,000 milles de là ». 

SELON GILLES RHÉAUME 

Une autre étape 
vers la réalisation 
d'un pays unitaire 

(PC) — Chez les na t iona­
listes, les réactions au juge­

ment de la C our suprême, hier, 
ont été plutôt tièdes, certains fai­
sant valoir la nécessité pour les 
Québécois de se tourner vers Tin-
dépendance. 

Le Parti québécois, par l'entre­
mise de son v ice -p rés iden t et 
porte-parole officiel Sylvain Si-
mard, a souligné que ce jugement 
«confirme lé. nation québécoise 
dans son s ta tu t minor i ta i re au 
sein d'un ensemble fédéral tou­
jours plus centralisateur et alié­
nant ». 

Lors des négociations sur le ra­
patriement, le PQ avait raison, 
souligne-t-il, de vouloir obtenir 
l'opting-out avec compensation fi­
nancière et Je vouloir créer dans 
les faits ce droit de veto. 

« Comment les intérêts politi­
ques, linguistiques, sociaux et sur­
tout é c o n o m i q u e s du Québec 
pourront-ils ê t re adéqua tement 
défendus de ns un système où la 
majorité est étrangère aux aspi­

rations et aux besoins de la nation 
québécoise », demande M. Simard 
dans un communiqué qui conclut 
que la solution, c'est l'indépen­
dance. 

Plutôt prompte à réagir dans 
toutes choses touchant l 'avenir 
collectif des Québécois, la Société 
Saint-Jean-Baptiste n'a pas tardé 
à commenter la nouvelle par l'en­
tremise de son président Gilles 
Rhéaume qui, s'avouant peu sur­
pris, a comparé la Cour suprême 
à la tour de Pise « qui penche tou­
jours du même côté ». 

Egalement président du Mouve­
ment na t i ona l des Québécois 
(MNQ), M. Rhéaume affirme que 
cette décision constitue une autre 
é tape dans la réa l i sa t ion d 'un 
pays uni ta i re , soulignant qu'il 
niait le concept des deux nations. 

Il ajoute que dorénavant le Ca­
nada anglais peut décider seul de 
la constitution du Canada et que 
seulement l'indépendance permet­
tra aux Québécois de décider de 
leur propre avenir. 

Gil Rémillard croit 
que la question n'est 
pas entièrement vidée 

QUEBEC (PC) — Le juge­
ment rendu hier par la Cour 

suprême ne vide pas entièrement 
la question de la légitimité du ra­
patriement de la constitution, esti­
me Me Gil Rémillard. 

Commentant la décision du plus 
haut tribunal du pays, le spécialis­
te en droit constitutionnel a décla­
ré que le j u g e m e n t ne r ég l a i t 
« strictement que la légitimité for­
melle en relation avec l'existence 
de conventions ». 

«La véritable légitimité, celle 
de l'exercice du pouvoir en confor­
mité avec les voeux de l'électorat, 
n'a pas été vérifiée. Tant que les 
Québécois ne se seront prononcés 
sur le rapatriement par la voie 
soit d'un ré fé rendum ou d 'une 
élection, on ne pourra pas dire que 
c'est legitime », a-t-il indiqué. 

Au cours d'un entretien télépho­
nique, Me Rémil lard a d ' au t re 
par t souligné que ce jugement 
« extrêmement important» per­
mettait de mesurer toute l'am­

p leu r des c o n s é q u e n c e s du 
rapat r iement de la constitution 
pour le Québec. 

« C'est lù qu'on s'aperçoit que le 
Québec ne sera plus capable de 
protéger les minor i tés franco­
phones à l'extérieur du Québec et 
de jouer son rôle de foyer national 
des Canadiens français », a-t-il 
précisé. 

Pour dénouer l 'impasse qui ré­
sulte de ce jugement, M. Rémil­
lard croit que le gouvernement 
québécois devrait mettre sur pied 
de toute urgence une commission 
d'enquête dénuée de toute partisa-
nerie qui aurait pour mandat de 
faire le point et de déterminer ce 
que le Québec doit faire mainte­
nant. 

Dans son optique, les membres 
de cette commission seraient dési­
gnés par le gouvernement mais 
leur nomination devrait être rati­
fiée par une majorité d'au moins 
les deux tiers à l'Assemblée natio­
nale. 

ÉCONOMISEZ SANS PLUS TARDER 
Participez dès cette I 
semaine au Mail 
Cavendish 
Mercredi 8 décembre, à 1 Oh30 du matin 

Cours de cuisine Weight Watchers 
Lynn Dufour 

Mercredi 8 décembre, à 19 h 30 

Conférence pour parents et futurs parents sur les soins prénatals et la sécurité dans 
l'équipement pour bébés. 

Pearl Droni te in et représentant du Service de la division de la sécurité pour les con­
sommateurs. 

PRIX D E P R É S E N C E 
Jeudi 9 décembre, de 19 à 21 heures. 

Monsieur Duvet, de Montréa l , 
repondra à vos questions. 

Vtndrtdi 10 décembre: M. Duvet, 19 à 21h. 

Samedi 11 décembre: M. Duvtt, de 11 à 16h. 

Lundi 13 décembre et 
Mardi 14, 

de midi à 15 heures: 
M . Dick Chen, chef réputé, 

fera la demonstration de k> cuisine chinoise avec le Wok. ' 

planDuval 
58100, boul. Cavendish (Mail Cavendish) . 489-5761 

2ème jeu de photos 

au moment du 
développement . 
Films Disc et f i lms à 'dévelop­
pement compris non-eligibles. 
Celte offre expire le 15 
janvier 1983 



«La fin des 
illusions...» 
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QUEBEC — Le premier mi­
nistre du Québec considère 

que le jugement de la Cour suprê­
me marque la fin des illusions, et 
il espère qu'il amènera les Québé­
cois à secouer leur peur et à pren­
dre leur destin en main. 

Au cours d'une conférence de 
presse, M. Lévesque a dit que le 
j u g e m e n t a l ' a v a n t a g e d ' ê t r e 
« clair comme de l'eau de roche ». 
Il marque la fin des illusions en­
tretenues depuis 115 ans à propos 
de la dualité canadienne, et qui 
était encore à la base du rapport 
Pépin-Robarts et du Livre beige 
du Parti libéral du Québec. 

LOUIS FALARDEAU 
de notre bureau de Québec 

Ce « présumé droit de veto », a-t-
il dit, tirait son fondement du fait 
que c'étaient les représentants de 
deux peuples qui avaient signé 
l'accord donnant naissance à la 
Confédération en 1867. Jamais les 
nôtres , a-t-il ajouté, n'auraient 
adhéré sans des garanties quant 
aux juridict ions accordées aux 
provinces, qui ne pouvaient être 
enlevées de force, sans leur con­
sentement. 

Ce droit de veto, a poursuivi M. 
Lévesque, n'était qu'un attrappe-
nigauds. La Cour suprême dit 
qu'on a fait semblant d'y croire 
pour des raisons de convenances 
et d'opportunité. Mais si elle était 
franche jusqu'au bout, elle aurait 
pu dire: « On a fait semblant que 
vous l'aviez tant que ça n'entrait 
pas en conflit avec les intérêts de 
la majorité anglophone et de son 
gouvernement, Ottawa ». 

Cela confirme donc, croit le pre­
mier ministre, que le statut du 
Québec repose sur le bon-vouloir 
d'Ottawa et du Canada anglais. Le 
Québec, selon lui, n'est rien de 
plus qu'une colonie intérieure sou­
mise à la volonté impériale. 

A un journaliste qui lui deman­
dait si son gouvernement croyait 
encore pouvoir atteindre son ob­
jectif de souveraineté du Québec, 
M. L é v e s q u e a r épondu que 
l'avenir prochain le dira. Il fau­
dra, a-t-il dit, que les Québécois 
secouent leur peur. Mais, a-t-il 
conclu, si on a besoin de plus que 
ce jugement qui fait de nous une 
collectivité insignifiante, et qui 
s'ajoute au « fourrage en règle » 
de 1981 » et à S-31, je ne donnerai 
pas cher de l'avenir des franco­
phones de ce pays. 

M. Lévesque n'a par contre pas 
voulu dire si son gouvernement 
participerait à la conférence cons­
titutionnelle qu'Ottawa doit convo­
quer l 'année prochaine. « C'est 
une bonne question, a-t-il dit, et on 
verra bientôt quelle réponse y 
donner. 

De son côté, le chef de l'opposi­
tion affirme que le droit de veto 
du Québec était avant tout politi­
que, qu'il reposait sur la force du 
gouvernement québécois. Il a été 
exercé à plusieurs reprises, rap­
pelle Gérard-D. Lévesque, et no­
t a m m e n t à la c o n f é r e n c e de 
Victoria, en 1971, par un gouverne­
ment dont il faisait partie. 

C'est le gouvernement péquiste, 
a-t-il poursuivi, qui l'a perdu. En 
refusant la formule de Victoria 
que lui offrait M. Trudeau lors de 
la dernière ronde de négociations, 

. et qui contenait un droit de veto 
pour le Québec. 

Et surtout en signant, le 16 avril 
81, une entente avec les provinces 

Clark trouve 
la Cour 
suprême 
trop légaliste 

Le chef conse rva teu r , Joe 
Clark, estime que les juges de 

; la Cour suprême ont une approche 
' trop légaliste lorsqu'ils se pen­

chent sur la question du droit de 
veto du Québec. 

; M. Clark, qui venait de prendre 
connaissance du jugement par des 
bulletins de nouvelles, s'est refu-

;; sé, hier midi, à le commenter en 
; détails avant de le lire. 
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Mais, a-t-il néanmoins déclaré 
aux jou rna l i s t e s qui l ' in terro­
geaient suite à sa causerie devant 
la Chambre de commerce de La­
val, le fédéralisme canadien ne 
repose pas que sur des textes lé­
gaux, mais sur des traditions, des 
conventions, comme les juges , 

M d 'ail leurs, Pavaient fait valoir 
S dans un premier jugement il y a 
l quelques mois. 

Et l 'une de ces conventions fon­
damentales, sur lesquelles repose 

* le fédéralisme, c'est le respect des 
* partenaires, et particulièrement 
£}e partenaire québécois, ce qui 
-n 'es t pas le cas actuellement. 
w M. Clark en a profité bien sûr 
^pour soutenir qu'un gouvernement 
^conserva teur , lui, r espec te ra i t 
- lous ses partenaires et qu'il croit 
* possible une entente constitution­
nelle qui satisfairait «la popula­
t i o n , sinon le gouvernement» du 
' Québec. 

t 
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contestatrices, qui faisait du Qué­
bec une p r o v i n c e c o m m e les 
autres et dans laquelle il renonçait 
au droit de veto au profit d'une 
droit de retrait. 

Il croit que son parti, de retour 
au pouvoir, pourra récupérer ra­
pidement ce droit de veto politique 
et même obtenir qu'il devienne un 
droit juridique. 

«C'EST MAINTENANT 14 A 0», AFFIRME CHRETIEN 

Droit de veto: la Cour suprême 
rejette la requête du Québec Y 

OTTAWA — La Cour Suprê­
me du Canada a rejeté hier 

dans un jugement unanime la re­
quête du gouvernement québé­
cois selon laquelle la province 
avait un droit de veto sur les 
amendements qui sont apportés 
à la constitution canadienne. 

La décision du plus haut tribu­
nal du pays maintient un juge­
ment qui avait été rendu plus tôt, 
en avril dernier, par cinq juges 
de la Cour d'appel du Québec. 

MAURICE JANNARD 
de notre bureau d'Ottawa 

Dans son a rgumen ta t i on le 
Québec avait fait valoir que le 
principe de la dualité au sein du 
fédéra l i sme en t re le Canada-
français et anglais impliquait 
que la constitution ne pouvait 
être changée sans le consente­
ment du Québec. 

Les neuf magistrats de la Cour 
Suprême ont statué que le Qué­
bec n'a pas réussi à démontrer le 
bien-fondé de son motif puis-
qu'aucun autre gouvernement au 
Canada, le fédéral ou les pro­
vinces, n'a reconnu dans le passé 
cet avancé du Québec. 

Les juges affirment: «Cette 
thèse doit, de toute manière, être 
rejetée étant donné que l'appe­
lant (le Québec) n'a absolument 
pas réussi à faire la preuve que 
la condition la plus importante 
pour établir une convention a été 
remplie, savoir l'acceptation ou 

la reconnaisance par les acteurs 
dans les précédents». 

Depuis le début des démarches 
judiciaires en t repr i ses par le 
Québec sur la question du droit 
de veto, quatorze juges se sont 
prononcés sur l'affaire, cinq de 
la Cour d'appel du Québec et 
neuf de la Cour Suprême, et tous 
ont rejeté la prétention de la pro­
vince. 

Un fait que n'ont pas manqué 
de souligner les ministres Mark 
MacGuigan, de la Jus t i ce , et 
Jean Chrétien, ex-responsable de 
ce portefeuille lors du rapatrie­
ment de la constitution en avril 
dernier, alors qu' i ls commen­
taient hier le récent jugement. 

«C'est maintenant 14 à 0 en dé­
faveur du droit de veto du Qué­
bec», devai t d i re le min i s t re 
Chrétien. 

Le plus haut tribunal du pays a 
donné raison aussi au procureur 
fédéral à l'effet que la question 
constitutionnelle était mainte­
nant théorique. «La loi constitu­
tionnelle de 1982 est maintenant 
en vigueur. Sa légalité n'est ni 
contestée ni contestable». 

«Elle prévoit une nouvelle pro­
cédure de modif icat ion de la 
Constitution du Canada qui rem­
place complètement l'ancienne 
tant au point de vue juridique 
que conventionnel». 

«C'est pourquoi, même en sup­
posant que le consentement du 
Québec é ta i t conventionnelle-

ment requis dans l'ancien systè­
me, cette règle serait désormais 
sans objet ni effet». 

a négocier 
Se réjouissant du verdict de la 

Cour Suprême, le ministre de la 
Justice, Mark MacGuigan, a dé­
claré aux journalistes que le fé­
d é r a l é t a i t t ou jou r s p r ê t à 
discuter avec le Québec pour ré­
gler les points qui ne satisfont 
pas la province, à savoir les 
droits à l'éducation pour les an­
glophones et le pouvoir du Qué­
bec de se r e t i r e r de ce r t a in s 
programmes avec compensation 
(l'opting out). 

M. MacGuigan a rappelé l'of­
fre en ce sens faite par le pre­
mier ministre Trudeau au chef 
du gouvernement québécois en 
avril dernier. «Ce n'est pas nous 
qui refusons de discuter», a af­
firmé le ministre de la Justice. 

M. MacGuigan est d'avis que 
la question constitutionnelle est 
réglée maintenant tant au ni­
veau politique que légal. 

En ce qui a trait au droit de 
veto du Québec, le ministre fédé­
ral de la Justice, comme son col­
lègue Jean Chrétien, croit que le 
Québec doit désormais tenter de 
convaincre les neuf autres pro­
vinces pour l'obtenir de nouveau 
et non pas le demander au gou­
vernement fédéral. 

«Nous étions prêts à donner un 
droit de veto au Québec, mais 
Lévesque a préféré faire une al­

liance avec d'autres provinces , 
a répété hier à plusieurs reprises 
le ministre Chrétien. «Québec, a 
ajouté M. Chrétien, a laissé par­
tir son droit et il n'a rien obtenu 
en retour. Il aurait dû s'allier 
avec le fédéral». 

Toutefois, d ' ap rès les com­
mentai res des ministres Mac­
Guigan et Chrétien entendus hier 
à la suite du jugement de la Cour 
Suprême, il semble très peu pro­
bable que les neuf autres pro­
vinces acceptent de rouvrir le 
débat constitutionnel pour satis­
faire les doléances du Québec. 

La demande soumise par le 
Québec à la plus haute cour était 
la suivante: 

«Le consentement du Québec 
est-il, par convention, constitu-
t i o n n e l l e m e n t n é c e s s a i r e à 
l ' adopt ion p a r le Sénat et la 
Chambre des Communes du Ca­
nada d'une résolution ayant pour 
objet de faire modifier la consti­
tution canadienne de façon à por­
ter atteinte: 

i) à l'autorité législative de la 
législature du Québec en vertu 
de la constitution canadienne; 

ii) au statut ou rôle de la légis­
lature ou du gouvernement du 
Québec au sein de la fédération 
canadienne; 

et, l'objection du Québec rend-
elle l'adoption d'une telle réscrliç 
tion inconstitutionnelle au sens 
conventionnel?» 

La réponse à ces deux q u ê ­
tions est négative. 

* » 

Une veste en duvet/plume et vous voilà 
prêt pour l'hiver grâce à Simpsons 

Le Père Noël 
chez Simpsons 
Amenez vos enfants rencontrer 
le Père Noël! Lundi au mercredi 
de 11 h 30 à 16 h 30. Jeudi et 
vendredi de 11 h 30 à 18 h. 
Samedi de 11 h 30 a 16 h 30. 

Au cinquième, centre-ville 
seulement. 

Boutique de Noël pour 
enfants seulement 
Des cadeaux de $1 à $10 qu'ils 
pourront choisir à leur gré pour 
offrir à papa, maman, frères et 
soeurs. Au cinquième, centre-
ville seulement. 

Le Coin de l'arbre 
L'endroit idéal pour vous procu­
rer toutes vos décorations de 
Noël, rubans, emballages et car­
tes de Noël. Au cinquième, cen­
tre-ville. Aussi à Fairview, Anjou 
et St-Bruno. 

Nous vous invitons 
à assister à un 

DÉFILÉ POUR 
LE SKI 

mettant en vedette des tenues 
pour ski alpin et ski de fond. Vê­
tements de ski pour hommes et 
femmes. Jeudi, vendredi et sa­
med i ^ 10 et 11 décembre à 12 h 
30. Rayon des articles de sport, 
au sous-sol, centre-ville. 

Ne manquez pas le Livre «Les 
cadeaux de Noël 110 chez 
Simpsons». Faites votre liste 
d'emplettes puis consultez-le 
attentivement. Venez fêter avec 
nous! Simpsons... le magasin de 
l'arbre de Noël. 
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LE TEMPS FROID N'EST 
PAS UNE EXCUSE POUR 
NE PLUS SORTIR! Il vous 
suffit de vous vêtir d'une 
chaude veste en duvet pour 
vous sentir à l'aise, qu'im­
porte la température. Po­
lyester/coton, doublure ny­
lon, isolant 70% duvet / 
30% plume d'oiseaux 
aquatiques. Glissière de­
vant et boutons-pression, 
taille élastique, poches pla­
quées à 2 ouvertures et 
poignets à boutons-pres­
sion. De quoi contenter 
l'homme actif! Marine, gris 
ou tan. P (36-38), M (40-
42), G (44), TG (46). 

Rayon 260, vêtements pour hommes, au 
deuxième, centre-ville. Aussi à Fairview, An­
jou, Laval et St-Bruno. 
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Venez fêter avec nous! Simpsons... le magasin de l'arbre de Noël 
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UN DES OPÉRÉS QUÉBÉCOIS EST MORT 

Barney Clark commence à tester 
son coeur artificiel tout neuf 

SALT LAKE CITY (AP, Reuter, AFP, 
PC) — M. Barney Clark, un dentiste 

de 61 ans qui vit depuis jeudi dernier avec 
un coeur artificiel, a fait hier ses premiers 
exercices physiques et se remet de cette in­
tervention exceptionnelle aussi bien, sinon 
mieux que bien des gens ayant subi des 
opérations cardiaques courantes. 

Un porte-parole de l'hôpital a précisé que 
M. Clark s'était assis au bord de son lit et 
avait remué les pieds dans le vide. Il devra 
pratiquer cet exercice quatre fois par jour 
et pourra recommencer à marcher d'ici 
peu de temps, peut-être même dans la 
journée, a ajouté le porte-parole. 

M. Clark a plaisanté avec les infirmières 
et a écouté de la musique enregistrée sur 
bande apportée par sa femme. 

Les médecins ont retiré hier un drain qui 
avait été placé dans sa poitrine après une 
intervention mineure, samedi, destinée à 
s u t u r e r des a lveoles pu lmona i re s qui 
s'étaient rompues. Un des médecins a indi­
qué que les poumons du patient fonction­
naient désormais normalement. 

Michel Giasson, Tun des deux Québécois 
vivant avec un coeur transplanté, décédé 
tard dimanche. Laserphoto AP 

L'implantation de ce coeur artificiel, qui 
semble avoir réussi jusqu'à présent, a sus­
cité une vague d'appels téléphoniques au 
Centre médical de l 'Université d'Utah, 
émanant de patients qui souhaitent, à leur 
tour, bénéficier de ce système. 

Toutefois, la prochaine opération n'est 
pas prévue avant un an au moins, a précisé 
un porte-parole du centre. L'équipe de mé­
decins, dirigée par le Dr. William Devries, 
ne procédera pas à d'autres implantations 
tant que les résultats de l'opération sur M. 
Clark n'auront pas été étudiés à fond et que 
le Food and Drug Administration n'aura 
pas donné son feu vert. 

Ce coeur artificiel pneumatique est ac­
tionné par de l'air fourni par un compres­
seur et un générateur, et transporté par 
deux tuyaux de 1,80 m de long. 

Par ailleurs, Michel Giasson, le plus ré­
cent greffé du coeur de l'hôpital Notre-
Dame de Montréal, est décédé en fin de 
soirée, dimanche. 

Chrysler : rejet des 
offres salariales 

TORONTO (PC) 
— Le comité de 

négociation du syndi­
c a t o u v r i e r de 
l'automobile (UAW) 
a rejeté à l'unanimité 
une proposition con­
cernant les salaires, 
qualifiée pourtant de 
s u b s t a n t i e l l e p a r 
Chrysler-Canada. 

« Nous sommes lit­
t é r a l e m e n t à des 
milles de distance », a 
dit Robert White, di­
recteur canadien du 
syndicat. Le syndicat 
n'a pas fait de contre-
proposition. 

Aucune des deux 
parties n'a voulu don­
ner des précisions sur 
la proposition. 

Cette offre é ta i t la 
première offre de sa­
laires depuis la grève 
déc lenchée le 5 no­

v e m b r e p a r 9 600 
ouvriers de Chrysler 
d a n s six u s ine s de 
l'Ontario. 
Chrys ler a annoncé 
vendredi que ses ins­

t a l l a t i o n s c a n a -
d i e n n e s 
d e m e u r e r a i e n t fer­
mées jusqu'au Nouvel 
An, addvenant un re­
jet. 


